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● (1440)

[Traduction]
Le président (M. David Sweet (Flamborough—Glanbrook,

PCC)): Bonjour, chers collègues. J'espère que vous avez tous passé
un excellent congé de l'Action de grâces. J'ai souvent dit publique‐
ment que peu importe à quel point nous sommes d'accord ou non
avec le gouvernement au pouvoir, nous vivons quand même dans le
meilleur pays du monde. J'espère que vous en avez rendu grâce au
cours du week-end dernier.

J'ai quelques rappels à faire en ce qui concerne l'interprétation.
Au bas de votre écran, vous avez un bouton pour l'interprétation.
Assurez-vous donc de le régler à votre langue préférée, soit l'an‐
glais ou le français. Et surtout, n'oubliez pas que si vous passez de
l'anglais au français, vous devez aussi régler ce bouton en consé‐
quence pour que l'interprétation fonctionne bien.

Chers collègues, veuillez prendre soin d'adresser vos remarques
par l'entremise de la présidence. Ce n'est pas seulement pour m'ai‐
der à bien mener la séance, mais aussi pour garantir que les bleus
seront fidèles. Je vous rappelle aussi de parler lentement lorsque
vous intervenez. Nous avons toujours cette difficulté avec l'inter‐
prétation, mais la tâche est encore plus difficile en passant par la
large bande. En cas de problèmes techniques, veuillez lever la main
si nous ne vous entendons pas et vous êtes en sourdine afin que
nous puissions interrompre la séance pour régler le problème tech‐
nique qui se pose avec votre système.

À notre dernière séance, Mme Gaudreau a proposé d'ajourner la
séance. Je voulais préciser s'il s'agissait de la séance ou du débat.
C'était bien de la séance. En vue de la présente séance, j'ai informé
les deux vice-présidents, de même que M. Angus, parce qu'il n'a
pas le luxe d'être représenté par un vice-président, que nous conti‐
nuerons de tenter de disposer de la motion de M. Barrett au cours
de cette séance.

Je vais maintenant donner la parole à ceux qui voudraient faire
des observations à ce sujet.

Mme Brenda Shanahan (Châteauguay—Lacolle, Lib.): Mon‐
sieur le président, veuillez m'excuser, mais pourriez-vous préciser
le sujet que nous abordons en premier?

Le président: Nous poursuivons le débat de la dernière séance,
lequel a été ajourné. La motion de M. Barrett était sur la table à ce
moment -là. J'attends simplement que des gens lèvent la main. J'ai
une photo de tous ceux qui ont la main levée.

Madame Shanahan, vous êtes la première à intervenir.
Mme Brenda Shanahan: Je suppose que la liste des interve‐

nants est une nouvelle liste, différente de celle que nous avons de‐
vant nous.

Comme toujours, je vous remercie, monsieur le président, pour
les instructions que vous nous donnez au début de la séance et je
vous remercie de nous permettre de nous rappeler le privilège que
nous avons d'être ici dans ce contexte hybride. Nous devons au per‐
sonnel, aux interprètes, aux greffiers et à tout le merveilleux per‐
sonnel des services informatiques d'être ici pour exercer nos fonc‐
tions parlementaires et, de fait, de poursuivre nos travaux, même
dans ces conditions des plus difficiles.

Au début de l'été, au cours de la session précédente, notre comité
a siégé. Cela se passait alors en personne, dans des conditions
quelque peu similaires, mais toutes aussi stressantes. J'aimerais pro‐
fiter de cette occasion, puisque quelques nouveaux membres se sont
joints à nous, pour parler de certains enjeux concernant l'esprit et
l'intention de la motion dont nous débattons. En réalité, j'aimerais
attirer l'attention du Comité sur le mandat. Je pense que je vais pas‐
ser au français ici parce que cela me donne l'occasion de pratiquer
mon français.

[Français]

Il est important de comprendre l'évolution qu'a connue ce comité.
J'ai consulté le site Web pour avoir une idée de l'historique des
études qu'il a entreprises.

Au début, l'approche consistait à faire comparaître des témoins
devant les parlementaires lors d'enquêtes. C'étaient donc des parle‐
mentaires qui enquêtaient sur le comportement de leurs collègues.
On a plus tard, avec raison, adopté une loi à ce sujet et établi un
code d'éthique régissant la conduite des parlementaires en matière
de conflits d'intérêts. En même temps, on a créé un poste de com‐
missaire indépendant du Parlement pour faire appliquer ce code, re‐
cevoir les plaintes, expliquer aux députés leurs responsabilités et,
bien sûr, rendre des jugements à la suite d'enquêtes.

Je mets l'accent sur le fait que ce commissaire est indépendant du
Parlement. Je crois que nous aurons l'occasion d'en parler davan‐
tage. C'est un principe important de l'éthique dans le milieu institu‐
tionnel. Si ce sont des parlementaires qui enquêtent sur d'autres par‐
lementaires, il y a un conflit d'intérêts évident.

De plus, le Parlement a donné à ce comité un mandat très impor‐
tant, et il est toujours utile que nous révisions ce mandat:
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● (1445)

[Traduction]
Le Comité de l’accès à l’information, de la protection des renseignements per‐
sonnels et de l’éthique examine notamment l’efficacité, l’administration, le fonc‐
tionnement ainsi que les plans opérationnels et de dépenses des bureaux de
quatre hauts fonctionnaires du Parlement, à savoir le commissaire à l’informa‐
tion, le commissaire à la protection de la vie privée, le commissaire aux conflits
d’intérêts et à l’éthique et le commissaire au lobbying. Il étudie également leurs
rapports, bien qu’il s’agisse, dans le cas du commissaire aux conflits d’intérêts et
à l’éthique, des rapports sur les responsabilités que lui impose la Loi sur le Par‐
lement du Canada concernant les titulaires de charge publique ainsi que des rap‐
ports déposés en application de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi sur
la protection des renseignements personnels.

Je pense que ce sont deux éléments importants dont nous devrons
discuter par rapport à la motion dont nous débattons.

Le mandat se poursuit:
En collaboration avec les autres comités permanents, ce comité dispose égale‐
ment du mandat d’étudier tout projet de loi, toute réglementation fédérale ou
toute disposition du Règlement de la Chambre des communes qui a une inci‐
dence sur ses principaux domaines de responsabilité: l’accès à l’information, la
protection des renseignements personnels et les normes éthiques des détenteurs
de charge publique. Le Comité peut aussi formuler des propositions d’initiative
dans ces domaines et promouvoir, contrôler et évaluer lesdites initiatives.

[Français]

Les deux dernières phrases du mandat suscitent des discussions
très importantes. En effet, on pourrait croire que cela veut dire que
le Comité peut étudier n'importe quoi, n'importe comment, mais
non. L'interprétation que j'en fais, c'est que le Comité peut se pen‐
cher sur toute loi ou toute question touchant l'accès à l'information,
la protection des renseignements personnels ou encore l'établisse‐
ment de normes ou de critères en matière d'éthique.

La dernière phrase parle de propositions d'initiative dans ces do‐
maines, et c'est justement à cet égard qu'il y a une lacune. Personne
n'aurait cru, il y a cinq ans seulement, et encore moins il y a 10 ou
15 ans, que des instruments comme nos téléphones serviraient non
seulement à accomplir des choses extraordinaires dans notre travail
quotidien, mais également à collecter des renseignements person‐
nels. Qui aurait cru que nous pourrions faire autant de choses à
l'aide de l'informatique?

Cela fait un bon bout de temps que je suis dans le milieu profes‐
sionnel. Quand j'ai commencé dans le secteur bancaire, personne
n'avait d'ordinateur. Seule une caissière avait un petit ordinateur,
avec un écran vert, et nous avions le droit de l'utiliser pour obtenir
le solde du compte des clients.

Qui aurait cru que toutes les données personnelles, financières et
confidentielles que contiennent nos téléphones intelligents et nos
ordinateurs seraient un jour disponibles, mais surtout qu'elles se‐
raient accessibles à d'autres personnes que nous ne connaissons
pas? Voilà l'exemple d'un problème que n'avaient peut-être pas pré‐
vu les gens qui ont écrit ce mandat, il y a environ 15 ans.

Une chance qu'on a écrit cette phrase dans le mandat, car c'est ce
qui a permis à ce comité, lors de la dernière législature, de former
une espèce de supercomité avec nos collègues de la Grande-Bre‐
tagne. J'imagine que quelques-uns de mes collègues y ont participé.
C'était vraiment une fierté de voir que le Canada était capable de
prendre l'initiative de la question des géants du Web qui contrôlent
les renseignements personnels des citoyens. C'est une autre chose
qui n'était vraiment pas prévisible, à mon avis, il y a cinq ou 10 ans.

Voilà pour ce qui est du mandat lui-même.

● (1450)

[Traduction]

Comme nous en avons discuté cet été, le Comité étudie ces ques‐
tions, qui sont très délicates pour les Canadiens, et il mène son
étude, au sens large, pour faire des recommandations aux différents
ministres du gouvernement. Nous travaillons en collaboration avec
nos quatre commissaires: la commissaire au lobbying, le commis‐
saire au conflit d'intérêts et à l'éthique, le commissaire à la protec‐
tion de la vie privée et la commissaire à l'information. C'est la tâche
que nous accomplissons selon moi, monsieur le président, et non
l'étude des affaires personnelles de gens qui n'ont aucun lien avec le
travail que nous accomplissons ici au Parlement, si ce n'est qu'ils
ont des liens de parenté avec un député qui se trouve être soit un
ministre, soit le premier ministre. Le fait que nous ayons choisi une
vie publique est une chose, mais je crois que nous pouvons tous
convenir, comme parlementaires, puisque nous avons tous une fa‐
mille, que nous ne nous serions pas attendus à ce que nos familles
en soient l'objet.

J'aimerais renvoyer les membres à la section du Code régissant
les conflits d'intérêts, où nous avons la définition d'un membre de la
famille aux fins de ce code. Elle se trouve dans l'article consacré
aux définitions. Elle se lit comme suit:

(4) Pour l’application du présent code, sont considérés comme des membres de
la famille d’un député:
a) son époux ou conjoint de fait;
b) ses fils ou ses filles, les fils et les filles de son époux ou conjoint de fait, qui
n’ont pas atteint l’âge de 18 ans ou qui, l’ayant atteint, dépendent principale‐
ment, sur le plan financier, du député ou de son époux ou conjoint de fait.

Voilà la définition que nous avons dans notre code, et les
membres la reconnaîtront. Elle se trouve dans une annexe à notre
Règlement.

Je soulignerais aussi que tout renseignement obtenu par des dé‐
putés ne devrait pas être utilisé au service de leurs intérêts. Je vous
renvoie au paragraphe 10(1) du Code de conduite, qui stipule:

(1) Le député ne peut utiliser les renseignements qu’il obtient dans le cadre de sa
charge et qui ne sont généralement pas à la disposition du public pour favoriser
ses intérêts personnels ou ceux d’un membre de sa famille ou encore, d’une fa‐
çon indue, ceux de toute autre personne ou entité.

● (1455)

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): J'invoque le
Règlement.

Le président: Allez‑y, monsieur Angus, pour un rappel au Rè‐
glement.

M. Charlie Angus: Je n'ai aucun doute que Mme Shanahan a lu
la Loi sur les conflits d'intérêts, alors elle ne voudrait pas déformer
les faits. Je crois qu'elle a omis la définition de « parents » dans la
Loi, au paragraphe 2(3):

(3) Toute personne apparentée à un titulaire de charge publique par les liens du
mariage, d’une union de fait, de la filiation ou de l’adoption ou encore liée à lui
par affinité est un parent de celui‑ci pour l’application de la présente loi, [...]

Je pense que la tentative de nier le fait que la mère du premier
ministre est sa parente et que son frère est son parent est très falla‐
cieuse. Si nous devons passer toute la nuit ici, je demanderais à la
députée de dire au moins la vérité lorsqu'elle...

Mme Brenda Shanahan: Monsieur le président, c'est un débat.
Le président: C'est un débat. Merci beaucoup, monsieur Angus.

Allez‑y, madame Shanahan.
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Mme Brenda Shanahan: Je vais continuer, et j'espère que
d'autres membres s'exprimeront sur la définition, mais il est clair
pour moi que cela ne vise pas une mère ou un frère ou une sœur ou
tout autre membre en dehors de la famille immédiate.

Pour poursuivre, au paragraphe 10(2) du Code de conduite, il est
stipulé:

Le député ne peut communiquer ces renseignements s’il sait ou devrait raisonna‐
blement savoir que ceux‑ci peuvent servir à favoriser ses intérêts personnels ou
ceux d’un membre de sa famille ou encore, d’une façon indue, ceux de toute
autre personne ou entité.

Là où je veux en venir, monsieur le président, c'est que si, dans
notre rôle ici, dans ce rôle privilégié au sein du Comité de l'éthique,
nous devions prendre connaissance de renseignements personnels
et confidentiels sur une personne qui servirait nos propres intérêts,
je trouverais cela effectivement très grave. J'aimerais bénéficier de
l'avis en bonne et due forme d'un conseiller juridique dans ce cas,
ce qui, je pense, est un autre problème que nous avons vécu cet été
et une solution que les membres de ce comité avaient très bien ac‐
cueillie.

J'aimerais continuer à parler du rôle du commissaire. C'est
presque comme s'il nous protégeait de nous-mêmes.

Il y a eu des épisodes très colorés dans l'histoire de notre comité,
et je sais que mon bon collègue, M. Angus, était présent à un grand
nombre de ces séances, et d'autres l'étaient peut-être aussi. Heureu‐
sement que nous avons un commissaire à l'éthique, encore une fois
pour que le caractère convenable de ce dont il est question lorsque
nous discutons de la conduite de différents députés soit maintenu de
façon professionnelle et productive, dois‑je dire. Il ne s'agit pas de
faire des gains politiques ou partisans, mais bien d'examiner la
conduite en question et la façon dont elle affecte le cours des activi‐
tés parlementaires.

En ce qui concerne l'objet de notre débat ici, je me demande si,
lorsque nous sommes saisis d'une motion comme celle‑ci, nous ex‐
primons un manque de confiance envers le commissaire aux
conflits d'intérêts et à l'éthique, qui dispose de tous les pouvoirs
voulus pour ordonner la production de tout document qu'il juge per‐
tinent, et nous avons pleinement confiance qu'il les traitera de la
bonne façon?

Je voudrais vous faire part de certaines de mes observations
concernant cette règle, car je crois que c'est important, puisque
nous y revenons encore, pour que cela figure au compte rendu.

Le commissaire aux conflits d'intérêts et à l'éthique voit à l'appli‐
cation de la Loi sur les conflits d'intérêts en prenant des mesures de
conformité, en enquêtant sur d'éventuels manquements à la Loi et
en donnant des conseils aux titulaires de charge publique sur leurs
obligations. Le commissaire est un mandataire du Parlement, ce qui
n'est pas une mince affaire. Cela signifie qu'il est comptable... Il
rend compte au Parlement. Les mandataires du Parlement sont in‐
dépendants du gouvernement et relèvent directement du Parlement.

La Loi sur les conflits d'intérêts est entrée en vigueur le
9 juillet 2007 — il n'y a donc pas si longtemps — et elle a créé,
pour la première fois, un régime législatif régissant la conduite
éthique des titulaires de charge publique. Auparavant, les titulaires
de charge publique étaient assujettis à des codes de conduite non lé‐
gislatifs qui pouvaient être modifiés sur un coup de tête.

● (1500)

À l'époque, j'étais une simple citoyenne. Nous pouvions voir qu'à
l'époque, tout était vraiment sous contrôle avec les différentes
choses qui se passaient.

En ce qui concerne le commissaire aux conflits d'intérêts et à
l'éthique, il faut savoir aussi que cette personne « est nommée par le
gouverneur en conseil, par commission sous le grand sceau, après
consultation du chef de chaque parti reconnu à la Chambre des
communes et après approbation de la nomination par résolution de
la Chambre ».

La consultation entre tous les partis est très importante, car cha‐
cun de nous et chacun des partis à la Chambre peut se retrouver
dans une situation où il serait heureux de savoir qu'un commissaire
indépendant se penche sur nos affaires. Le ou la titulaire du poste
l'occupe pour un mandat de sept ans. De plus, « en vertu de la Loi
sur les conflits d’intérêts, le commissaire aux conflits d’intérêts et à
l’éthique doit être un ancien juge d’une cour supérieure au Canada
ou d’une cour provinciale, ou un ancien membre d’un office fédéral
ou provincial, d'une commission ou d'un tribunal qui a démontré
son expertise dans au moins un des domaines suivants, soit les
conflits d’intérêts, les ententes financières, la réglementation pro‐
fessionnelle, la discipline ou l’éthique ».

J'ose dire qu'il s'agit d'un domaine en évolution. Je pense que
nous voyons régulièrement des situations dans tous les secteurs de
notre économie et dans la vie administrative et institutionnelle, et je
pense que notre comité peut contribuer à la réforme et à cette évo‐
lution afin que nous parvenions à un stade où il sera question da‐
vantage de prévention que de taper sur les doigts des gens.

Le commissaire à l'éthique peut être « un ancien conseiller séna‐
torial en éthique ou un ancien commissaire à l’éthique. Le poste a
été créé en 2007 et a remplacé le Commissariat à l’éthique en vertu
de l’article 81 de la Loi sur le Parlement du Canada ».

Le commissaire aux conflits d'intérêts et à l'éthique « fournit éga‐
lement des conseils confidentiels au premier ministre et aux titu‐
laires de charge publique sur toutes les questions relatives à la mise
en œuvre de la Loi sur les conflits d’intérêts et il peut en outre, à la
demande d’un parlementaire ou de sa propre initiative, enquêter sur
toute violation présumée de la loi par un titulaire de charge pu‐
blique ».

Encore une fois, c'est très important, et nous savons que c'est ef‐
fectivement ce qui s'est produit. Des députés ont écrit au commis‐
saire à l'éthique pour se plaindre en se fondant sur ce qu'ils avaient
observé et lui ont demandé de mener une enquête. Parfois, il mène
l'enquête et parfois non, mais nous avons la satisfaction de savoir
qu'il a examiné l'affaire de manière impartiale, qu'il a examiné tous
les faits qui lui ont été soumis et qu'il a pris cette décision, à moins
que nous disions que nous n'avons pas confiance en ce mandataire
du Parlement, ce qui serait très grave, même si cela pourrait arriver.

En outre, « Le commissaire peut, dans le cadre d’une enquête,
prendre en considération les renseignements fournis par le pu‐
blic » — par le public également, et non seulement par d'autres dé‐
putés — qui lui sont communiqués par un parlementaire ».
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Il me semble important que la population canadienne comprenne
cette information, qui est du domaine public. Le rôle du commis‐
saire aux conflits d'intérêts et à l'éthique est d'entreprendre toute en‐
quête sur des manquements présumés à la Loi sur les conflits d'inté‐
rêts. Si l'intention est d'usurper son rôle ou de mener une enquête
parallèle ou de contourner d'une quelconque façon ce que fait le
commissaire, alors je me dois d'exprimer ma vive objection à notre
participation à une telle action.
● (1505)

Il m'apparaît clair, et je pense que c'est clair aussi pour d'autres
membres de notre comité, qu'il nous revienne de remplir ce mandat,
d'examiner le travail de quatre hauts fonctionnaires du Parlement
qui relèvent de nous, et de nous assurer que tout problème actuel ou
éventuel... Et je peux penser à un cas en ce moment, et c'est l'appli‐
cation pour la COVID. Elle est téléchargée. Je pense qu'elle a été
téléchargée plus de quatre millions de fois, mais des questions se
posent. Est‑elle efficace? Fait-elle son travail? Je vais maintenant
passer au français.
[Français]

Dans ma circonscription, il y avait quand même des inquiétudes
au sujet de la confidentialité et de la façon dont l'application faisait
la collecte des données.

Je suis tellement heureuse que le Québec n'ait pas simplement
accepté l'application, mais qu'il ait aussi fait une étude sur son effi‐
cacité. Il en a même été question à l'émission Tout le monde en
parle. On parle de l'application et, aujourd'hui, on voit qu'avec les
mesures...
[Traduction]

M. Charlie Angus: Désolé, j'invoque le Règlement, monsieur le
président.

Le président: Monsieur Angus, pour un rappel au Règlement.
M. Charlie Angus: Monsieur le président, par respect pour notre

comité, qui discute du refus des libéraux de collaborer avec nous à
propos des documents de Mouvement UNIS, il faut que les obser‐
vations de la députée soient pertinentes. Le fait qu'elle essaie de
parler d'une application pour la COVID au Québec n'a rien à voir
avec nos travaux.

Si nous devons passer toute la nuit ici, restons concentrés sur les
questions qui nous occupent. Je demanderais à la députée de faire
porter ses observations sur la question, à savoir le blocage par les
libéraux de notre accès à ces documents de Mouvement UNIS.

Le président: Merci, monsieur Angus.

La pertinence est effectivement un rappel au Règlement, mais
comme c'est la coutume ici, nous la prenons au sens large. Je de‐
manderais à tous les députés d'essayer de limiter leurs observations
à la motion à l'étude, afin que nous puissions en disposer le plus ra‐
pidement possible.
[Français]

Mme Brenda Shanahan: Merci beaucoup de votre patience,
monsieur le président.

Ma seule intention était de démontrer de quelle façon une telle
étude fait partie de notre mandat. C'est un sujet d'actualité très per‐
tinent qui revêt une importance pour les gens de chez nous et de
partout au Canada.

Je pourrais continuer à parler, mais je vais m'arrêter ici.

● (1510)

[Traduction]

Je cède la parole.

Le président: Merci beaucoup, madame Shanahan.

Nous passons à M. Angus.

M. Charlie Angus: Merci, monsieur le président.

Nous sommes dans une situation très troublante. Cela fait une se‐
maine que le Comité de l'éthique s'est réuni pour se reformer après
la prorogation que le premier ministre a décrétée et qui a mis fin à
notre enquête. Nous devions nous pencher sur plusieurs motions
afin de poursuivre nos travaux, parce que nous avons une obliga‐
tion envers la population canadienne de terminer le travail que nous
avions commencé sur le scandale UNIS. En partie, il s'agissait
d'une motion simple visant à donner suite aux documents que notre
comité avait convenu de demander en juillet dernier. Il y aurait dû y
avoir un processus très simple pour réintroduire la motion, obtenir
la présentation des documents, puis nous permettre de passer aux
nombreuses autres choses dont nous aimerions tous parler.

Mme Shanahan veut parler d'une application pour la COVID. Eh
bien, je ne crois pas que cette question soit vraiment de notre res‐
sort, cela relève probablement de la santé, mais au lieu de perdre
notre temps dans une obstruction systématique sans fin, elle pour‐
rait simplement accepter de nous remettre les documents et présen‐
ter ensuite une motion. C'est ainsi que le Parlement est censé fonc‐
tionner. Nous avons une obligation envers les Canadiens d'obtenir
des réponses.

Cette situation est très frustrante pour moi, car la semaine der‐
nière, nous avons tenté de collaborer avec les libéraux à propos des
documents. En ce qui concerne les documents qu'ils avaient accep‐
tés de fournir en juillet, nous avions convenu de prendre des dispo‐
sitions très précises pour protéger la vie privée des personnes. C'est
un principe important. Nous ne sommes pas ici pour dénoncer et
humilier. Nous sommes ici pour vérifier des faits. Pourtant, lorsque
nous avons répondu à la demande des libéraux pour toutes sortes de
protections dans cette nouvelle motion, et que nous avons présenté
cette proposition, les libéraux ont changé d'idée et ont voulu se
battre sur d'autres points.

Le fait est que nous allons obtenir ces documents, parce qu'ils
sont pertinents. Pourquoi sont-ils pertinents? L'une des choses mal‐
heureuses que nous avons vues dans le scandale de Mouvement
UNIS, c'est qu'on nous a raconté à maintes reprises des histoires
très contradictoires sur les liens financiers très étroits entre la fa‐
mille Trudeau et le groupe Kielburger. Pourquoi est‑ce important?
Eh bien, les libéraux essaient de nous dire que la famille n'inclut
pas la mère et le frère. Je ne sais pas à quel genre de famille il
pense, mais dans la Loi sur les conflits d'intérêts, « Toute personne
apparentée à un titulaire de charge publique par les liens du ma‐
riage, d’une union de fait, de la filiation ou de l’adoption ou encore
liée à lui par affinité est un parent de celui‑ci pour l’application de
la présente loi ».
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L'élément familial est inclus dans la Loi sur les conflits d'intérêts
pour garantir qu'on ne peut utiliser, sciemment ou non, la famille
comme un moyen d'exercer une influence sur un titulaire de charge
publique. Lorsque le titulaire de charge publique est le premier mi‐
nistre de la nation, et lorsque nous parlons d'une décision prise par
des ministres libéraux clés de souscrire à ce qui aurait fini par être
un plan de 900 millions de dollars pour virer des fonds à cet orga‐
nisme qui a des liens financiers étroits, cela nécessite un examen
très serré qui repose sur l'obtention de réponses très claires.

Je ferais aussi valoir qu'en vertu de l'article 5 de la Loi sur les
conflits d'intérêts, que Mme Shanahan... Elle a semblé omettre
toutes les sections pertinentes. L'article 5 est essentiel, car il stipule
que: « Le titulaire de charge publique est tenu de gérer ses affaires
personnelles de manière à éviter de se trouver en situation de
conflit d’intérêts ». Donc, lorsqu'elle parle des affaires privées de la
famille et qu'elle dit que cela ne nous regarde pas, eh bien cela nous
regarde en réalité, parce qu'en vertu de la Loi sur les conflits d'inté‐
rêts, le titulaire d'une charge publique a l'obligation de se mettre à
l'abri d'un conflit d'intérêts. Ce n'est pas théorique. C'est ce dont le
premier ministre de notre pays a été reconnu coupable dans les
toutes premières conclusions du commissaire à l'éthique, dans le
premier « Rapport Trudeau », à savoir qu'il a enfreint l'article 5. Il
n'était pas question de lobbying illégal de la part de l'Aga Khan. Il
n'était pas question du fait qu'il ait accepté de faire un voyage puis
d'organiser des rencontres. Il s'agissait du lien entre sa famille et la
décision de sa famille de se rendre sur l'île qui a mis le premier mi‐
nistre en conflit d'intérêts.

Ces documents devraient simplement confirmer la dernière dé‐
claration que nous avons reçue du gouvernement et du groupe Kiel‐
burger à propos des paiements qui ont été versés à la famille Tru‐
deau.
● (1515)

Nous savons que lorsque des questions ont été soulevées au dé‐
but, le premier ministre a dit ne jamais avoir reçu d'argent de Mou‐
vement UNIS. Nous savons qu'après être devenu le porte-parole de
la jeunesse pour le Parti libéral, le premier ministre a mené une ac‐
tivité parallèle et active comme conférencier tout en étant parle‐
mentaire. A‑t‑il été payé par le Mouvement UNIS? Il a dit qu'il ne
l'a jamais été. Ces documents ne feront que le confirmer. S'ils le
confirment, nous tournons la page, mais dans le cas contraire? Et si
le premier ministre avait été payé? La question est légitime et très
sérieuse. Je n'arrive pas du tout à comprendre pourquoi les libéraux
feraient de l'obstruction systématique et tenteraient de bloquer l'ac‐
cès aux documents si ceux‑ci confirment la position libérale, à sa‐
voir que le premier ministre n'a jamais reçu de paiement de Mouve‐
ment UNIS.

Très bien. Montrez-nous les documents.

En ce qui concerne sa famille, ce qui nous a frappés dès le début,
c'est qu'on nous a dit que Mme Margaret Trudeau et M. Sacha Tru‐
deau n'avaient reçu aucun paiement parce qu'ils étaient bénévoles,
mais nous avons appris que c'était faux et que plus d'un demi-mil‐
lion de dollars ont été versés pour leur travail. Nous avons aussi ap‐
pris que le comité d'administration de Mouvement UNIS s'était fait
dire explicitement que la famille Trudeau n'était pas payée. À quel
genre de situation avons‑nous affaire lorsqu'un comité d'administra‐
tion pose une question précise — à savoir si les proches de la fa‐
mille du premier ministre sont payés — et qu'on lui dit: « Ne vous
inquiétez pas, ils ne sont pas payés » alors que des paiements ont
été versés?

Je ne veux pas laisser entendre que Mme Margaret Trudeau ou
M. Sacha Trudeau ont fait quelque chose de mal. Ce n'est pas le
problème. Le problème, c'est que cette relation que les Kielburger
ont établie avec le premier ministre le place très clairement à pre‐
mière vue en conflit d'intérêts. Ces paiements avaient un effet sur
lui, parce qu'au bout du compte, c'est lui qui a conclu cet accord
avec le Mouvement UNIS. Nous savons, d'après les documents que
nous avons reçus, que le Mouvement UNIS montrait des photos de
sa famille aux principaux ministères et aux principaux ministres qui
allaient approuver cet accord de 900 millions de dollars. C'est un
conflit d'intérêts évident, et pourtant, dans les 5 000 pages de docu‐
ments, personne au cabinet du premier ministre n'a levé un drapeau
rouge et dit: « Eh, vous ne pouvez pas utiliser ma famille pour pro‐
mouvoir votre capacité à obtenir ce contrat de 900 millions de dol‐
lars. Cela ne se fait pas ». Personne ne l'a dit.

Si les 500 000 $ versés à la famille Trudeau étaient tels que le
Mouvement UNIS l'a finalement admis, alors les documents ne fe‐
ront que le confirmer. Au comité des finances, lorsque nous avons
pressé les Kielburger de questions sur la façon dont ces paiements
ont été versés et les raisons pour lesquelles la famille Trudeau avait
été rémunérée alors que d'autres illustres conférenciers le faisaient
gratuitement, cela m'a vraiment étonné qu'ils disent que ces paie‐
ments n'avaient pas été versés pour une apparition publique. Le
Mouvement UNIS n'avait pas payé Mme Margaret Trudeau pour
son apparition publique extraordinaire et, je pense, très exception‐
nelle en tant que porte-parole pour la santé mentale. Ils ne l'ont pas
payée pour cela. Ils l'ont payée pour travailler lors d'événements ul‐
térieurs. Il s'agissait des principaux événements de commandites
d'entreprises. Ils payaient la famille du premier ministre pour tra‐
vailler pour eux. C'est un problème et un conflit d'intérêts. Ces do‐
cuments permettront de confirmer la nature de ces paiements ou
nous montreront qu'il y a eu d'autres paiements ou d'autres services
rendus. Nous devons le savoir.

Si tout est aussi net que les libéraux le disent, ils n'ont pas besoin
de nous faire passer la nuit ici. Ils n'ont pas besoin de faire dérailler
nos travaux. Ils doivent dire que nous allons mettre sur pied un pro‐
cessus... Nous sommes tous des professionnels ici. Nous compre‐
nons comment ces documents doivent être traités. Nous examine‐
rons ces documents et s'ils confirment ce que le gouvernement libé‐
ral et M. Trudeau disent à propos de ses relations financières avec
le groupe Kielburger, nous pourrons tourner la page, mais si ces do‐
cuments contredisent ces déclarations, alors je pense que ce scan‐
dale se déplacera sur un tout autre terrain.

Je ne soulève cette question que parce que je n'arrive pas à com‐
prendre cette obstruction à une motion que notre comité avait déjà
adoptée en juillet et pour laquelle nous avions des appuis. La seule
chose qui nous a empêchés d'obtenir ces rapports a été la proroga‐
tion, la fermeture forcée du Parlement par le premier ministre,
lorsque nous étions à la veille d'obtenir des réponses.

J'ai dit à la dernière séance, et je le répète, que nous essayons de
collaborer avec les autres partis pour confier l'affaire à un nouveau
comité par l'entremise duquel nous pourrions réellement examiner
toutes les questions émanant des comités des finances, des opéra‐
tions gouvernementales et des langues officielles qui s'y rattachent
et pour nous pencher sur les questions plus larges des dépenses
liées à la pandémie.
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● (1520)

Par exemple, ces questions comprennent M. David MacNaugh‐
ton, un ami intime du premier ministre qui a obtenu un accès com‐
plet, jusqu'à la vice-première ministre et au chef de l'état-major, le
général Vance, tout en faisant la promotion d'une société très dou‐
teuse, à mon avis. Il l'a obtenu parce qu'il est un initié libéral.

Nous devons nous pencher sur la question de M. Rob Silver et le
fait que j'ai reçu de très nombreux appels d'entreprises de ma région
qui arrivent à peine à survivre parce que le programme de subven‐
tion des loyers a été un tel désastre, et pourtant, une société qui a
des liens étroits avec le cercle restreint du premier ministre a reçu le
mandat. Est‑ce que cela s'est fait dans les règles, ou des amis
étaient-ils impliqués?

Nous avons besoin de réponses. Les Canadiens méritent des ré‐
ponses parce que nous vivons la plus grande catastrophe médicale
et économique du siècle. Nous devons pouvoir leur montrer que le
Parlement s'emploie à garantir que nous distribuons l'aide rapide‐
ment et que l'argent va aux personnes qui en ont besoin.

Au bout du compte, je pense que le plus grand scandale dans cet
accord pour aider le groupe Kielburger est que le premier ministre
avait promis à des étudiants universitaires — qui supportent des ni‐
veaux massifs d'endettement et d'insécurité, qu'il y aurait un mil‐
liard de dollars pour les aider. Pas un centime de cet argent n'a été
versé. Dès que le groupe Kielburger n'a pu toucher l'argent, le pre‐
mier ministre a tourné le dos aux étudiants universitaires du
Canada. Il les a laissés en plan. Voilà le scandale fondamental.

Nous devons faire rapport au Parlement. Nous devons produire
ce rapport. Je dis que si cela devait prendre toute la nuit, s'il faut y
passer toute la semaine, nous serons ici jusqu'à ce que les libéraux
cessent de faire de l'obstruction et d'interférer avec le travail du Par‐
lement. Laissez-nous faire notre travail en tant que parlementaires
afin que nous puissions nous pencher sur les nombreux autres pro‐
blèmes auxquels les Canadiens sont confrontés. Nos cas de COVID
montent en flèche de nouveau. L'insécurité économique s'aggrave.
Nous voyons des villes comme Ottawa, Montréal et Toronto qui
risquent d'être frappées par d'autres mesures de confinement. Nous
devons vraiment nous concentrer, mais pour ce faire, nous devons
dissiper l'odeur de corruption que ce scandale a soulevée.

Nous devons obtenir des réponses. Nous devons pouvoir dire aux
Canadiens que leurs parlementaires sont allés chercher des ré‐
ponses, et voilà ce que les réponses nous apprennent. Peu importe
que ces réponses soit bonnes ou mauvaises, nous avons l'obligation
de les obtenir.

C'est pourquoi je demande aux libéraux de cesser leur obstruc‐
tion. Cessez l'interférence. Cessez de jouer. Vous avez une obliga‐
tion envers le Parlement, tout comme nous. Accomplissons cette
tâche. C'est le rôle de notre comité. Nous continuerons à faire pres‐
sion jusqu'à ce que nous obtenions ces documents.

Je vais maintenant céder la parole, monsieur le président.
Mme Brenda Shanahan: Monsieur le président, j'interviens

pour faire un rappel au Règlement.
Le président: Merci beaucoup, monsieur Angus.

Madame Shanahan, en quoi consiste votre rappel au Règlement?
Mme Brenda Shanahan: Oui, j'aimerais simplement préciser la

liste des intervenants.

Est‑il possible de procéder selon l'ordre que nous voyons sur
notre liste des participants — les mains levées — ou peut-être de‐
vriez-vous encore nous rappeler de temps à autre l'ordre d'interven‐
tion?

Le président: Vous lisez dans mes pensées, madame Shanahan.
J'étais sur le point de le faire.

D'après la liste que j'ai devant moi, nous avons MM. Barrett,
Warkentin et Dong, Mmes Gaudreau et Lattanzio et MM. Sorbara
et Fergus.

Je vais maintenant donner la parole à M. Barrett.

M. Michael Barrett (Leeds—Grenville—Thousand Islands et
Rideau Lakes, PCC): Merci beaucoup, monsieur le président.

Il est incroyablement frustrant de nous retrouver au troisième
jour d'une obstruction systématique des libéraux afin d'empêcher la
diffusion de documents portant sur le scandale de corruption impli‐
quant Justin Trudeau.

Il y a un thème depuis 2015, et ce n'est pas l'ouverture par défaut;
c'est que chaque fois que M. Justin Trudeau doit tirer le rideau sur
ses actes, il en fait payer le prix aux députés libéraux. Nous l'avons
vu avec la nuit complète de votes pour empêcher M. Daniel Jean de
témoigner. Nous l'avons vu avec la nuit complète de votes lorsque
les libéraux ne voulaient pas que Mme Jody Wilson-Raybould
puisse parler du scandale de SNC-Lavalin. Nous sommes de retour
et nous voyons les libéraux faire de l'obstruction systématique pour
empêcher les Canadiens d'obtenir les réponses sur le plus récent
scandale du premier ministre. Il est visé par une troisième enquête,
ayant été reconnu coupable à deux reprises d'avoir enfreint les lois
sur l'éthique.

Nous voici à débattre d'une motion que notre comité avait déjà
adoptée. Nous avions débattu et voté sur la réception de ces docu‐
ments, et nous devions les recevoir. Cependant, le premier ministre
a fermé le Parlement. Le même jour, il a publié des documents illé‐
galement caviardés, puis blâmé le légiste et conseiller parlemen‐
taire de les avoir caviardés, ce qui était faux, comme nous le savons
maintenant. À l'époque, le premier ministre avait déclaré: « Eh
bien, nous prorogeons, mais il y aura beaucoup de temps pour des
questions ». Il semble que c'était aussi malhonnête que beaucoup de
choses que nous entendons de la part du premier ministre.

Maintenant, dans plusieurs comités... Nous avons eu la fermeture
du Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre,
nous avons eu la fermeture du comité des finances. Il a été suspen‐
du pendant une semaine, et on l'y fait de l'obstruction systématique
en même temps que dans notre comité. Au comité de l'immigration,
la séance a été ajournée pendant qu'on y débattait d'une motion sur
la COVID, pourrais‑je ajouter. Ils ont ajourné la séance. La même
chose s'est produite au comité de la santé.

Nous avons entendu le premier ministre cette semaine. Il était
très contrarié que l'opposition ose s'acquitter de son obligation
constitutionnelle de tenir le gouvernement responsable et il a affir‐
mé que nous devions parler de la COVID. Les seules personnes qui
empêchent les parlementaires de parler de la COVID sont les libé‐
raux. C'est tout.
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La question aurait pu être réglée en 10 minutes à la première
séance, et c'est vrai pour plusieurs séances. À mon sens, l'ironie su‐
prême est de les avoir vus faire de l'obstruction systématique au co‐
mité de la santé. C'est la meilleure preuve que les libéraux n'ont au‐
cun intérêt à rendre des comptes. Ils n'ont aucun intérêt à faire réel‐
lement pour les Canadiens ce qu'ils prétendent vouloir faire, parce
que sinon, les heures que nous consacrons à ces obstructions systé‐
matiques pourraient être consacrées à toutes sortes d'autres choses.
C'est un choix qu'ils ont fait.

Faire la lecture officielle d'articles de journaux, faire la lecture
officielle de notes de service du BCP, faire la lecture du mandat du
comité et poser des questions sur ce mandat séance après séance ne
produit aucun résultat pour les Canadiens. C'est être complice d'une
dissimulation de la corruption au sein du gouvernement de M. Jus‐
tin Trudeau et autour de la table de son cabinet.

Des membres du comité ont dit que ce n'est pas la rue Main, c'est
la bulle d'Ottawa et que ce n'est pas sur cela que les gens veulent
que nous nous concentrions. Eh bien, je peux vous dire que les gens
de toute allégeance politique n'aiment pas la corruption et n'aiment
pas les dissimulations, et c'est bien de cela qu’il est question.

Le commissaire à l'éthique mène une troisième enquête sur le
premier ministre pour avoir enfreint la loi, mais nous avons la capa‐
cité, nous avons le pouvoir, d'ordonner la production de ces docu‐
ments. Cette motion est conforme au Règlement; elle est conforme
au mandat de notre comité.
● (1525)

Les personnes concernées qui sont nommées dans la motion ont
des liens avec l'affaire en question et d'essayer de patiner pour évi‐
ter le problème en disant que c'est une sorte de jeu qui ne vise qu'à
retarder l'obtention d'un résultat pour les Canadiens... Nous avons
montré, comme députés, et l'opposition officielle et tous les partis
de l'opposition ont montré que quand cela compte vraiment, nous
répondons présents. Nous sommes là pour améliorer les pro‐
grammes que le gouvernement propose et pour les promulguer rapi‐
dement, si nécessaire. Dire qu'il ne s'agit que d'un bouclier pour es‐
sayer de se protéger contre l'examen — l'examen légitime et lé‐
gal — de ce qui s'est passé avec ce gouvernement.

Lorsque vous parlez de la pandémie et des mesures visant à aider
les Canadiens, c'est de là que vient le problème. C'est de là que
nous en sommes arrivés ici. Quand on lui a offert la possibilité d'ai‐
der les étudiants, quand les parlementaires, le Parlement, lui ont
donné la capacité de créer ces programmes et d'aider les étudiants,
qu'a fait le gouvernement? Il a trouvé des amis du Parti libéral. Il a
trouvé des initiés et essayé de pelleter de l'argent dans leur cour.
C'est pourquoi nous sommes ici.

Il est question explicitement de la COVID, parce qu'au lieu de
faire ce qu'il fallait, les libéraux ont fait ce qu'ils font toujours, tout
comme ils l'avaient fait dans le scandale des commandites. Nous
l'avons déjà vu sous le couvert d'un but altruiste. Ils aidaient des
initiés et donnaient de l'argent à leurs amis. Je suis sûr que nous al‐
lons rester ici très longtemps, mais ce choix est fait exclusivement
par les libéraux. Pour ma part, je suis cohérent avec ce que nous
avons dit que nous ferions lorsque le premier ministre a fermé le
Parlement, c'est‑à‑dire obtenir des réponses pour les Canadiens.

Je suis étonné de constater que les libéraux vivent la situation
avec tant de sérénité dans les nombreux comités, vu les efforts de
dissimulation concertés, et je suis sûr que je me ferai reprocher
d'être partisan, que les membres libéraux du Comité ne feraient ja‐

mais une telle chose et qu'il s'agit de faire ce qui est juste. Je dois
dire que si les rôles étaient inversés, je peux vous garantir que les
membres libéraux demanderaient des comptes. Je vous garantis que
si, de l'autre côté de la frontière, des membres de la famille du pré‐
sident touchaient un demi-million de dollars et que l'entreprise qui
les a payés était ensuite chargée d'administrer un accord d'un demi-
milliard de dollars, nous entendrions beaucoup de commentaires.
Ces mêmes députés diraient que nous ne sommes pas du tout
comme cela. Ils diraient que nous avons une supériorité morale et
que cela n'arriverait jamais ici, mais c'est ce qui arrive ici, au sein
même du cabinet libéral. Cela se répand maintenant au caucus libé‐
ral et jusqu'aux comités.

Le pouvoir d'y mettre fin est entre les mains des personnes qui
participent à cet appel en ce moment même. Je vais céder la parole,
monsieur le président, et laisser tous les membres apporter leur
contribution. Puis, j'en suis sûr, nous entendrons des interventions
supplémentaires et des interventions tertiaires.

Nous sommes ici pour obtenir des résultats pour les Canadiens.
Quand cette affaire sera réglée, nous pourrons passer à d'autres
questions, mais ce sont les députés libéraux qui ont pris la décision
de continuer à tourner en rond.

● (1530)

Comme beaucoup de gens, je suis ici en quête de réponses et
d'imputabilité. Nous nous retrouvons ici à cause d'une personne, et
cette personne a été reconnue coupable deux fois d'avoir enfreint
les lois sur l'éthique et fait l'objet d'une troisième enquête. Cette
personne est le premier ministre Justin Trudeau. Tout comme il
avait fait voter les députés pendant des heures et des heures et des
jours et des jours pour se soustraire à ses responsabilités dans le
passé, il semble que l'histoire se répète.

Merci, monsieur le président.

Le président: Merci, monsieur Barrett.

Nous passons maintenant à M. Warkentin.

● (1535)

M. Chris Warkentin (Grande Prairie—Mackenzie, PCC):
Merci, monsieur le président.

J'estime important de faire un peu d'histoire ici, car il est impor‐
tant que les Canadiens comprennent que cette motion a été adoptée.
Nous avons décidé de demander ces documents. Il y avait eu beau‐
coup de discussions à ce moment‑là et les libéraux ont fait beau‐
coup d'obstruction systématique pour tenter de retarder la diffusion
de ces documents. Au bout du compte, le Comité de l'éthique a voté
pour que ces documents lui soient soumis. Il ne restait que quelques
heures avant que ces documents ne soient mis à notre disposition
quand le premier ministre a fermé le Parlement, mettant fin à toutes
les enquêtes sur le premier ministre à propos de ces documents et
de ce scandale.
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Les médias nationaux rapportent maintenant que les membres li‐
béraux, les députés libéraux, ont peur de ce que ces documents vont
révéler. Ils ont été cités disant qu'ils ont peur du contenu de ces do‐
cuments. En réalité, je pense qu'il est révélateur que nous ayons des
membres qui, à mon sens, sont des membres respectés du Parti libé‐
ral, et qui préfèrent s'humilier plutôt que de laisser ces documents
être rendus publics. Je pense que cela en dit long sur la gravité du
contenu de ces documents.

Si ces documents devaient exonérer le premier ministre, je pense
qu'aucun député du Parti libéral ne se battrait pour que nous n'y
ayons pas accès. Je crois que si ces documents devaient exonérer le
premier ministre, ce dernier travaillerait sans relâche pour faire en
sorte que ces documents nous soient communiqués, et je ne crois
pas qu'un seul député du Parti libéral siégeant ici s'humilierait
comme il le fait en passant des heures et des heures à faire la lec‐
ture officielle de documents. Nous avons tous accès à ces docu‐
ments. Il s'agit simplement d'une décision prise par ces députés de
s'humilier plutôt que de voir ces documents révélés au grand jour.

Le premier ministre Justin Trudeau se plaisait à dire que « la lu‐
mière du soleil est le meilleur désinfectant ». Eh bien, monsieur le
président, je crois que la propagation de l'infection de la corruption
libérale a désespérément besoin du pouvoir désinfectant de la lu‐
mière du soleil en ce moment. Je crois fermement qu'il est temps
que nous ayons accès à ces documents, comme nous avions déjà
voté pour que ces documents nous soient soumis. Je crois plus que
jamais que nous devons voir ces documents pour mettre un terme à
cette affaire. Si, en fait, il n'y a rien à voir dans ces documents, les
Canadiens n'en verront jamais le contenu, car quoi qu'il arrive, ces
documents seront conservés au bureau de la greffière et ne seront
pas facilement accessibles aux Canadiens. Nous les consulterons
simplement pour que nous puissions vérifier la preuve.

Monsieur le président, à mon avis, le fait que les libéraux
tiennent désespérément à faire en sorte que ces documents ne nous
soient pas soumis montre à quel point les preuves qu'ils contiennent
doivent être accablantes.

Je vous remercie, monsieur le président.
Le président: Merci, monsieur Warkentin.

J'ai dit que je vous rappellerais de temps à autre la liste des inter‐
venants. Le prochain sera M. Dong, puis nous aurons Mmes Gau‐
dreau et Lattanzio, MM. Sorbara et Fergus et Mme Shanahan.

Nous donnons maintenant la parole à M. Dong.
M. Han Dong (Don Valley-Nord, Lib.): Bonjour, chers col‐

lègues, et merci beaucoup, monsieur le président. J'espère que tout
le monde a passé un bon congé de l'Action de grâces et a pu se dé‐
tendre un moment avec sa famille.

J'ai écouté attentivement tous les membres du Comité, pas seule‐
ment aujourd'hui, mais aussi la semaine dernière, et je tiens à préci‐
ser un point. J'ai entendu les députés de l'opposition accuser les li‐
béraux de jouer à des jeux politiques, de tergiverser. Je crois me
souvenir que M. Barrett a dit la semaine dernière que c'est une tac‐
tique que nous utilisons et qu'ils ont aussi des tactiques.

Je veux qu'il soit clair que je prends mon travail au Comité très
au sérieux. J'ai été élu par mes électeurs et j'ai été envoyé à Ottawa
pour faire un bon travail. Vous avez mon engagement à 100 % pour
au moins essayer de faire un bon travail. Je ne joue pas ou quoi que
ce soit du genre. Je prends mon travail très au sérieux.

Nous avons entendu l'opposition, tant ici qu'ailleurs lors de
conférences de presse au cours du week-end, essayer de faire croire
que nous retardons les travaux, mais je pense que de nombreuses
bonnes questions ont été posées de ce côté-ci à M. Barrett et
qu'elles sont restées sans réponse. Ils ont essayé de faire croire que
la même motion avait été adoptée en juillet. Qu'est-ce qui a changé
maintenant, et pourquoi retardons-nous sur ce point?

Permettez-moi de rappeler à mes bons collègues ici présents
quelle était la motion à l'époque, et celle dont nous débattons main‐
tenant.

La motion de juillet avait été soumise à la greffière par écrit le
13 juillet par M. Barrett:

Que, conformément à l'alinéa 108(3)h) du Règlement, le Comité examine les
mesures qui sont en place pour éviter et prévenir les conflits d'intérêts dans les
politiques du gouvernement fédéral en matière de marchés, de contrats, de sub‐
ventions, de contributions et autres dépenses et que, pour fournir une étude de
cas dans cet examen, un décret du Comité soit émis à Speaker's Spotlight pour
l'obtention d'une copie de tous les documents relatifs aux comparutions organi‐
sées, depuis le 14 octobre 2008, pour Justin Trudeau, Sophie Grégoire Trudeau,
Margaret Trudeau et Alexandre Trudeau — y compris, pour chaque intervention,
une indication des honoraires versés, des frais remboursés et du nom de la socié‐
té, de l'organisation, de la personne ou de l'entité qui l'a organisée, étant entendu
que ces informations doivent être communiquées à la greffière du Comité une
semaine suivant l'adoption de ce décret; que la greffière fournisse ces informa‐
tions aux membres du Comité et au commissaire à l'éthique, pour étude; que tout
examen par le Comité des documents dont il est question se fasse à huis clos; et
que le Comité demande au premier ministre Justin Trudeau de comparaître pour
témoigner sur ces questions.

Ce dont nous débattons aujourd'hui, ou le contenu de la motion
proposée par M. Barrett la semaine dernière est quelque peu diffé‐
rent. C'était beaucoup plus large. Cela comprend l'autorisation faite
aux membres du personnel de consulter ces documents. Il n'y était
pas question d'opérations gouvernementales ni de Mouvement
UNIS. Ils ont essayé de relier ces choses. Si vous voulez comparer
des pommes avec des pommes pour étayer un point, je comprends,
mais à mon avis, nous ne comparons pas des pommes avec des
pommes.

À mon avis, une enquête du commissaire à l'intégrité est en cours
en ce moment même. Il essaie de faire de son mieux pour découvrir
la vérité pour les Canadiens. Je pense que si les membres du Comi‐
té essayaient d'amorcer une enquête parallèle, ils risqueraient d'in‐
terférer avec l'enquête menée par le commissaire et de la contami‐
ner, ce qui n'est pas très utile. Je ne pense pas que nous ayons été
élus pour faire cela.

Ensuite, nous avons entendu l'argument de Mme Shanahan selon
lequel il serait malvenu et intrusif d'enquêter sur un membre de la
famille d'un député, et je suis tout à fait d'accord avec elle. Je pense
que de nombreux membres de notre comité seraient d'accord.

● (1540)

Nous mettons notre nom sur un bulletin et nous nous exposons à
un examen public approfondi. Notre famille ne devrait pas se voir
ordonner d'exposer au jugement du public ses finances et toutes ces
affaires qui relèvent de la sphère privée. L'absence de protection en
ce qui concerne ces documents est une autre préoccupation que j'ai
portée à votre attention la semaine dernière. Je le répète, il n'y a pas
été répondu.
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Certains ont dit que nous allions obliger à rendre des comptes. Si
quelqu'un croit qu'il y aura une reddition de comptes, je ne vois pas
comment. En tant que députés, nous avons prêté serment, mais c'est
tout. Je ne pense pas que tout le monde ait accès à ces documents.
En principe, il est inacceptable que des députés enquêtent sur les
parents d'un autre député. Premièrement, je ne comprends pas les
changements intervenus depuis la dernière motion, ni comment les
protections sont mises en place pour protéger la vie privée de per‐
sonnes apparentées à un député.

J'ai aussi entendu mentionner qu'il se passe beaucoup de choses.
Nous avons des questions urgentes à traiter. Nous avons parlé du
risque que représente la COVID-19 ce week-end. L'Ontario enre‐
gistre encore des chiffres élevés et je crois qu'il en va de même
pour le reste du pays. Nous voyons des chiffres de contamination
très élevés et nous devrions faire notre travail pour aider à inverser
la courbe.

J'aimerais porter à l'attention du Comité d'autres choses urgentes
qui devraient être prioritaires pour lui. Les discussions sur la CO‐
VID-19 ont entraîné une montée en flèche du racisme anti-asia‐
tique. C'est très préoccupant pour moi et ma famille, et je suis sûr
pour tous les Canadiens. Je suis certain que vous avez vu dans les
médias sociaux et de nombreuses fois à la télévision comment les
Canadiens d'origine asiatique se font agresser et insulter. Je me sou‐
viens du cas récent d'un employé de supermarché qui faisait juste
son travail en disant à un client qui ne portait pas de masque ou de
couvre-visage qu'il allait devoir quitter le magasin. Dans cet
échange, il s'est fait dire de retourner dans son pays. Il a répondu
qu'il est Canadien et qu'il est chez lui au Canada, mais ça n'a rien
changé. L'agression s'est poursuivie. Heureusement, le client agres‐
sif a été entouré par un groupe de personnes sensées qui ont insisté
pour qu'il suive les règles ou quitte le magasin.

Ces incidents ne sont pas nouveaux. On en signale des centaines
dans la région du Grand Toronto.
● (1545)

M. Charlie Angus: J'invoque le Règlement.
M. Han Dong: Il me semble qu'il s'agit d'une question très im‐

portante...
M. Charlie Angus: J'invoque le Règlement.
Le président: Monsieur Dong, nous devons répondre au rappel

au Règlement de M. Angus.
M. Charlie Angus: Nous parlons des documents relatifs au

scandale concernant UNIS dont le Comité a ordonné la production.
Je demande au député de ne pas détourner notre attention. On en‐
tend parler actuellement de nombreux incidents inquiétants au sujet
de la COVID‑19, mais ce n'est pas le travail du Comité en ce mo‐
ment. Si nous devons passer la nuit ici, nous devrions nous concen‐
trer sur la question de l'obstruction des libéraux et arriver à savoir
s'ils sont d'accord de passer à un vote ou pas.

Le président: Je vous remercie, monsieur Angus.

Poursuivez, monsieur Dong, mais je vous prie de vous en tenir à
la question à l'étude.

M. Han Dong: Je vous remercie, monsieur le président, et je re‐
mercie le député de son observation, mais je fais valoir un point de
vue.

Nous avons beaucoup de choses importantes à faire et, malheu‐
reusement, nous débattons de cette motion. Autrement, j'aurais pu

parler de ces questions importantes et essayer de convaincre les dé‐
putés...

M. Michael Barrett: Alors, mettez fin à l'obstruction systéma‐
tique.

M. Han Dong: Monsieur le président, cette remarque est injusti‐
fiée.

Le président: Chers collègues, veuillez adresser vos commen‐
taires au président.

Allez‑y, monsieur Dong.
M. Han Dong: Je vous remercie.

Il s'agit d'une question importante que le Comité doit traiter et
examiner, selon moi, car le racisme inquiète au Canada de manière
plus générale. Nous le voyons monter, et pas seulement au cours
des derniers mois, mais depuis des années. Les citoyens racialisés
savent que des actes de racisme se produisent dans ce pays. Pour
trop de Canadiens, le racisme systémique est une réalité bien pré‐
sente. C'est pourquoi je suis très fier que le gouvernement inves‐
tisse dans l'autonomisation économique de communautés raciali‐
sées — notamment dans le Programme pour l'entrepreneuriat des
communautés noires —, tout en cherchant à combler les écarts pour
les collectivités autochtones.

Le gouvernement a aussi pris des mesures importantes pour com‐
battre le racisme avec la publication de la Stratégie canadienne de
lutte contre le racisme 2019-2022. Cette stratégie triennale com‐
prend la création d'un Secrétariat de lutte contre le racisme et la no‐
mination du tout premier ministre chargé expressément de la diver‐
sité et de l'inclusion.

Dans le discours du Trône — que les conservateurs et le Bloc ont
rejeté, au fait —, le gouvernement s'est engagé à redoubler d'efforts
contre la haine en ligne, qui n'a pas manqué de se manifester ce
week-end. Un dénommé Justin Tang a reçu beaucoup de soutien sur
Twitter après l'attaque raciste dont il a fait l'objet. Il s'est exprimé
pour se protéger et pour protéger tous les Canadiens d'origine asia‐
tique. Je l'en félicite.

En allant plus loin dans l'autonomisation économique de commu‐
nautés particulières et en diversifiant davantage l'approvisionne‐
ment, le gouvernement crée une approche fédérale pangouverne‐
mentale afin de mieux recueillir des données désagrégées dans l'en‐
semble du gouvernement.

Je ne sais pas combien de députés savent que, si nous examinons
les données sur le nombre de Canadiens d'origine asiatique occu‐
pant actuellement des postes élevés dans la fonction publique fédé‐
rale, nous constaterons qu'ils sont très peu nombreux, peut-être une
poignée, voire moins, ce qui est choquant. Le Canada est le pays du
multiculturalisme. Chaque année, des centaines de milliers d'immi‐
grants arrivent dans ce pays et des dizaines de milliers de résidents
permanents deviennent citoyens canadiens, pour découvrir que la
fonction publique ne reflète pas la diversité de la société cana‐
dienne. C'est très troublant. J'espère que le Comité voudra faire de
cette question une priorité afin de recommander à la Chambre des
mesures pour remédier à ce symptôme persistant dans notre société.

Par ailleurs, nous mettons en œuvre un plan d'action pour ac‐
croître la représentation à l'embauche, dans la nomination à des
charges publiques et par la formation au leadership au sein de la
fonction publique.
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Toujours à propos du discours du Trône, le gouvernement dépo‐
sera un projet de loi et fera des investissements pour...
● (1550)

M. Michael Barrett: J'invoque le Règlement.
Le président: Oui, monsieur Barrett.
M. Michael Barrett: Monsieur le président, je me demandais si

quelqu'un allait demander qu'on observe la règle de pertinence. Le
député nous donne lecture du discours du Trône. Il n'y a aucun rap‐
port entre les détails de tous les projets que le gouvernement entre‐
prend durant son mandat et la motion, à moins qu'on parle de la
corruption au gouvernement libéral et du fait que le commissaire à
l'éthique a conclu à plusieurs reprises à la culpabilité de M. Justin
Trudeau, notamment au sujet de la production de ces documents...

M. Greg Fergus (Hull—Aylmer, Lib.): J'invoque le Règlement,
monsieur le président.

Le président: Permettez-moi de régler le premier rappel, mon‐
sieur Fergus. Ce sera ensuite à vous.

Chers collègues, je fais tout mon possible pour vous laisser beau‐
coup de latitude, mais il est important de s'en tenir au sujet. Nous
sommes ici pour en débattre, que cela nous plaise ou pas.

Monsieur Fergus, vous avez la parole.
M. Greg Fergus: Monsieur le président, je vous remercie de ce

que vous venez de dire et aussi de la façon dont vous présidez la
réunion depuis que vous avez pris la présidence du Comité. Vous
vous montrez, selon moi, très équitable en accordant aux députés
une certaine latitude pour soulever des questions.

Il me semble que le député soulève des questions importantes sur
lesquelles nous devrions nous concentrer. J'accorde une attention
particulière à la question générale de la lutte contre le racisme. Je
crois qu'il est important que nous puissions en parler. Les interrup‐
tions constantes quand on parle de ce sujet — je sais que ce n'est
pas l'intention de mes collègues — me rappellent les micro‑agres‐
sions auxquelles beaucoup de Canadiens de couleur sont en butte.

Je ne vois pas d'autres députés se faire interrompre. Je sais donc
que telle n'est pas l'intention. Loin de là. Je travaille depuis long‐
temps avec les députés et ce sont des personnes honorables. Mais je
leur demanderai de faire preuve d'un peu plus de politesse et de
laisser le député de Toronto poursuivre ses observations.
● (1555)

M. Michael Barrett: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident. En réponse aux commentaires du député, quand j'ai deman‐
dé qu'on observe la règle de la pertinence, c'était pour souligner que
les observations n'avaient rien à voir avec la motion.

Il est certes très important de parler du racisme et des mesures
prises par le gouvernement pour le combattre, et c'est la prérogative
du Parlement et des parlementaires. Nous sommes donc d'accord
sur ce point. Cependant, ce n'est pas la question à l'étude. Nous par‐
lons de la production de documents relatifs au scandale concernant
UNIS et à la corruption au cabinet du premier ministre.

Je serais très heureux d'entendre le député d'en face parler, à un
moment approprié, des mesures prises par le gouvernement pour
combattre le racisme, mais pas maintenant, car c'est sans rapport
avec la question à l'étude.

Le président: Je vous remercie, monsieur Fergus et monsieur
Barrett.

Poursuivez, je vous prie, monsieur Dong.

M. Han Dong: Merci, monsieur le président. J'ai de nouveau
écouté attentivement ce que le député avait à dire. Je le répète, bon
nombre de questions ont été soulevées la semaine dernière et cette
semaine au sujet de la motion, et je n'ai pas entendu de véritable ré‐
ponse à ces questions.

Il est important pour moi de parler de la lutte contre le racisme
dès que j'en ai l'occasion, pas seulement ici, au Comité, mais dans
les médias sociaux ou devant un micro. Je le fais à la moindre occa‐
sion.

Malheureusement, nous n'en finissons pas de débattre de cette
motion qui ressemble, de toute évidence, à une chasse aux sor‐
cières. L'opposition ratisse large, beaucoup plus que dans la motion
de juillet sur laquelle elle a fait marche arrière. Je ne vois pas ce qui
a changé au cours des derniers mois qui lui donne à penser qu'il est
acceptable d'enquêter sur des membres de la famille d'un député.

Peu importe le sujet, tout ce qu'ils veulent, c'est voir tous les do‐
cuments en remontant jusqu'à 2008, selon moi, et y avoir accès. On
a répondu à ces questions. Peu importe que... Les députés de l'op‐
position disent combien c'est simple. Je ne pense pas que nous de‐
vrions prendre ce qui se passe trop à la légère. Le premier ministre
et le chef de cabinet ont témoigné pendant des heures devant le co‐
mité des finances. Nous avons déjà quantité de témoignages hon‐
nêtes qui ont été rendus publics. Cela montre la volonté du gouver‐
nement de présenter ses arguments, de présenter les faits aux dépu‐
tés de l'opposition ainsi qu'aux citoyens.

Quant à l'idée que nous essaierions de cacher quelque chose, sans
quoi, pourquoi n'appuierions‑nous pas cette motion que nous ap‐
puyions en juillet, je la récuse. Tant qu'on n'aura pas répondu à mes
questions, je continuerai de saisir chaque occasion de poser les
questions importantes à mes yeux, pour mes concitoyens, pour les
Canadiens et pour les futurs Canadiens. Je continuerai de dire com‐
bien c'est important et de demander pourquoi le Comité n'examine
pas la question du racisme anti-asiatique suscité par la COVID‑19.
Il s'agit d'un réel problème.

Je félicite le gouvernement pour ce qu'il a annoncé dans le dis‐
cours du Trône. Je me rappelle que le Parti conservateur l'a rejeté et
a décidé d'emblée de voter contre, sans même prendre le temps d'en
étudier le contenu et la portée.

Je profite de cette occasion pour souligner quelque chose que j'ai
relevé dans le discours du Trône qui pourrait intéresser tous les
membres du Comité: « Faire avancer le renforcement de la sur‐
veillance civile de nos organismes d'application de la loi », « mo‐
derniser la formation à l’intention des policiers et des agents res‐
ponsables de l’application de la loi » et « accélérer le travail d’éla‐
boration conjointe d’un cadre législatif pour les services de police
des Premières Nations en tant que services essentiels. »

Ces mesures ne sont pas réservées au discours du Trône et à la
Chambre des communes. En fait, une motion, présentée par M. An‐
gus, a été adoptée à la législature précédente afin d'étudier la tech‐
nologie de reconnaissance faciale au Canada et son utilisation. La
motion adoptée par le Comité était ainsi libellée:



15 octobre 2020 ETHI-03 11

Qu’en accord avec le règlement 108(3)(h)(vii), le Comité étudie les manières
dont la technologie de reconnaissance faciale est utilisée ou peut être utilisée par
différents niveaux de gouvernements au Canada, par les forces de l’ordre cana‐
diennes, par des compagnies privées et des individus; que le comité enquête sur
les impacts que cette technologie a ou pourrait avoir sur la vie privée et la sécu‐
rité des jeunes canadiens; que les recherches du comité incluent les manières
dont la technologie de reconnaissance faciale est ou peut être utilisée par des in‐
dividus de manière malveillante, telle qu’à des fins de harcèlement criminel ou
pour toute autre forme de surveillance illégale...

Il s'agit, à mon sens, d'une très bonne motion. Je l'appuierais sans
attendre. La COVID nous place dans une situation particulière où
beaucoup de personnes doivent porter un masque, ce qui nous
amène à nous intéresser à d'autres aspects importants de cette tech‐
nologie. Ce travail est très important. À bien des égards, la pandé‐
mie a eu ceci de positif qu'elle a ralenti l'adoption de la technologie
de reconnaissance faciale. Maintenant que tout le monde porte un
masque, ces entreprises ne peuvent pas placer leur technologie.

À propos du port du masque, je me souviens d'un incident que
mon épouse m'a raconté au début de la COVID. J'étais furieux. Elle
devait retrouver une amie qui prenait le Red Rocket, comme on ap‐
pelle le métro à Toronto. Elle portait un masque. À l'époque, les at‐
titudes étaient souvent négatives envers les personnes qui portaient
un masque, au début de la COVID. Elle s'est fait traiter de s..., ce
qui est très insultant. Elle était choquée et blessée. Pire, personne
n'a pris sa défense. Elle s'est réfugiée à l'autre bout de la voiture.
Elle a raconté l'incident à mon épouse, qui m'en a fait part, et je l'ai
raconté à mes collègues du caucus.

Je remercie le premier ministre, la ministre Ng et les nombreux
députés qui se sont exprimés à ce sujet et à propos de tout incident
où des Canadiens d'origine asiatique qui portaient un masque sont
devenus la cible d'attaques haineuses et racistes. Ça ne s'arrange
pas. Depuis le début de la pandémie, nous voyons des centaines, si
ce n'est des milliers, d'incidents au cours desquels des Canadiens
d'origine asiatique sont agressés. Ils sont canadiens. Nous avons en‐
tendu le premier ministre dire qu'un Canadien est un Canadien, un
point c'est tout. Nous devons être tous unis face à la COVID et aus‐
si face à ces actes racistes dans notre société.

J'ai mentionné tout à l'heure la récente expérience de M. Justin
Tang. Il se trouvait à Ottawa, au centre Rideau, et quelqu'un qui ne
portait pas de masque tenait la porte pour le laisser passer avec son
ami. Quand il est passé devant cette personne, elle lui a dit que c'est
à cause de lui si nous avons le COVID. Puis elle l'a menacé de
mort. C'est tout à fait inacceptable.

● (1600)

C'est pourquoi je saisis toutes les occasions de soulever ces ques‐
tions. J'espère que cela fera changer d'avis mes collègues et que
nous étudierons ces questions importantes afin de recommander des
mesures au gouvernement à la Chambre, pour que ces choses
changent. Nous pouvons au moins faire en sorte qu'il y ait moins
d'incidents, car il s'en produit très souvent et ils ne vont pas en di‐
minuant.

En plus des travaux de la Chambre...

● (1605)

[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau (Laurentides—Labelle, BQ):
J'aimerais faire un rappel au Règlement, monsieur le président.

[Traduction]

Le président: Madame Gaudreau, vous avez la parole pour votre
rappel au Règlement.

[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau: En tout respect, j'aimerais gran‐
dement que nous revenions au sujet initial, comme vous l'avez pro‐
posé, monsieur le président. La convocation portait expressément
sur la motion. J'invite donc l'ensemble des participants à respecter
la consigne.

Merci.

[Traduction]

Le président: Je vous remercie, madame Gaudreau. Comme je
l'ai déjà mentionné, la pertinence est essentielle et à trop élargir le
sujet, notre débat perd en efficacité. Je vous remercie donc de votre
rappel au Règlement.

Monsieur Dong, poursuivez.

M. Han Dong: Je vous remercie, monsieur le président.

C'est très important pour moi. Je comprends pourquoi mes col‐
lègues se demandent pourquoi je parle de la lutte contre le racisme,
mais comme je l'ai dit, je profite de toute occasion pour parler du
racisme.

À mes yeux, notre comité est très puissant. Nous pouvons convo‐
quer des témoins, examiner les témoignages et formuler des recom‐
mandations. J'estime donc que nous devrions utiliser notre pouvoir
pour faire ce qui s'impose. Je ne crois pas que le fait que les députés
de l'opposition essaient de précipiter un vote sans répondre à mes
questions sur les changements apportés à la motion... Nous de‐
vrions parler de quelque chose d'important et, s'ils choisissent de
parler de la vie privée de membres de la famille d'autres députés,
j'ai choisi de parler de la lutte contre le racisme.

C'est pourquoi ce sujet est, à mon sens, très pertinent. Mais
pour...

M. Charlie Angus: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident.

Le président: Oui, monsieur Angus.

M. Charlie Angus: Je pense que la question de la lutte contre le
racisme est très importante, mais je trouve très préoccupant que les
députés libéraux s'en saisissent pour insinuer que des membres du
Comité ne partagent pas cette préoccupation. Le fait est que si le
député souhaite parler de la lutte contre le racisme, s'il présente un
projet de loi ou une motion, nous l'examinerons.

Au lieu de continuer de se livrer à ce que M. Fergus a, me
semble‑t‑il, qualifié de micro‑agressions à notre égard, alors que
nous essayons seulement d'obtenir des réponses, je demanderai au
député, s'il veut parler de la lutte contre le racisme, de se prononcer
d'abord sur cette motion pour que nous puissions nous mettre au
travail. Depuis une semaine, nous ne faisons qu'écouter les libéraux
parler de tout sauf du fait que le comité a demandé la production de
documents et qu'on l'empêche de les obtenir.
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Si le député a quelque chose de pertinent à dire sur tout autre su‐
jet, il peut présenter une motion. Il se peut qu'elle soit déclarée irre‐
cevable, mais il a ce droit. Je lui demande de cesser de tergiverser,
d'insinuer ce qu'il insinue par ses propos au sujet de mes collègues,
dont je respecte le travail, comme je respecte le sien. S'il veut parler
de quelque chose, mettons la motion aux voix afin de pouvoir avan‐
cer.

Le président: Je vous remercie, monsieur Angus.

Monsieur Dong, poursuivez.
M. Han Dong: Je vous remercie, monsieur le président.

Comme je le disais, je prends le sujet très au sérieux. Je ne
cherche pas à tergiverser. Le problème est qu'il n'est pas répondu
aux questions. Si vous le permettez, j'attirerai l'attention sur
quelque chose qui est au compte rendu. En 2003, le comité menait
une enquête quand M. Chris Warkatin a déclaré ceci:

Monsieur le président, il est dommage que mon collègue ait choisi de soulever
cette affaire maintenant, tout simplement parce que nous avons des témoins im‐
portants dont il faudrait entendre le témoignage. Je m'excuse pour le compte de
mes collègues conservateurs pour avoir laissé partir beaucoup plus tôt les té‐
moins. De toute évidence, ils n'ont pu aborder des aspects importants parce que
M. Andrews a choisi de ne pas attendre à la fin de notre séance pour aborder sa
motion.
Cela étant dit, notre comité est saisi de sa motion, et nous sommes tenus de
l'examiner.

Vous savez, monsieur le président, le commissaire à l'éthique
examine actuellement les circonstances et la demande qui a été for‐
mulée. Nous savons aussi que le conseiller sénatorial en éthique
l'examine. Nous savons également que le premier ministre a répon‐
du aux questions à cet égard et a dit qu'il n'en savait rien.

Je pourrais continuer longtemps comme ça. Je peux en lire plus,
si vous voulez. Je veux simplement démontrer que l'accusation por‐
tée par les députés de l'opposition, surtout les députés conserva‐
teurs, comme quoi nous essayons d'empêcher de produire des docu‐
ments ou de révéler des secrets, de cacher des choses... Il y a
quelques années à peine, ils avançaient le même argument, préten‐
daient qu'une enquête parallèle était menée et qu'il n'était pas néces‐
saire que le comité fasse sa propre enquête. Je n'étais pas là, mais
nombre des députés l'étaient. Vous vous en souvenez. Vous en avez
débattu à ce même comité. Qu'y a‑t‑il de différent? Pourquoi adop‐
tez-vous une position aussi différente à présent et pourquoi récla‐
mez-vous une enquête parallèle?

Mes observations sont certainement en rapport avec ce dont nous
parlons aujourd'hui. C'est une autre question. Je vois que M. Barrett
en est ravi, et je suis impatient d'entendre sa réponse. C'est une
autre question que je pose à propos de cette motion. Mes conci‐
toyens m'ont élu pour que je pose des questions. Je ne voterai pas
aveuglément. Il faut que je sois convaincu de la nécessité d'une en‐
quête parallèle et que vous ne risquez pas de contaminer l'enquête
en cours du commissaire à l'éthique. Encore une fois, une enquête
est menée en ce moment même.

De plus, pourquoi écarter toutes les mesures de protection des
renseignements personnels en ce qui concerne ces documents et
élargir le cercle de celles et ceux qui peuvent les lire? Il y a, selon
moi, des préoccupations légitimes, et rien dans ce que j'ai entendu
au cours de la dernière semaine, y compris aujourd'hui, ne dit com‐
ment il y sera répondu.

Cela dit, je cède la parole et j'entends bien intervenir par la suite.

Je vous remercie, monsieur le président.

● (1610)

Le président: Je vous remercie, monsieur Dong.

Nous allons passer à Mme Gaudreau.

[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau: Monsieur le président, chers
collègues, bonjour.

Après déjà presque deux heures de longs témoignages contenant
beaucoup d'information, je vais à mon tour soulever certains élé‐
ments.

Au début, on disait qu'on cherchait la confiance, qu'on ne voulait
pas aller trop loin, qu'on voulait faire le travail correctement, qu'on
était dans un lieu démocratique. En fait, j'ai une question à laquelle
vous pourrez réfléchir: mais qu'est-ce qui se passe?

Un groupe comme le nôtre a trois fonctions.

La première fonction a trait au contenu. À ce sujet, je me suis re‐
tenue, et je remercie mes collègues d'avoir invoqué le Règlement.
Lorsque nous tenons une rencontre, il est très important de respec‐
ter le contenu, c'est-à-dire la tâche que nous devons accomplir. Je
vous soumets respectueusement que, en tant que représentants de
nos concitoyens, nous nous devons de maintenir la confiance. Or, il
ne faudrait surtout pas que trop de gens nous regardent faire en ce
moment, comme je vous l'ai dit la dernière fois, car ce n'est pas ain‐
si que nous allons maintenir leur confiance.

Ensuite, il y a le processus, qu'il est aussi très important de res‐
pecter. De façon légitime, chacun a le droit de parole. Certaines dé‐
cisions qui ont été prises dans le passé sont bonnes, tandis que
d'autres sont à modifier.

Enfin, il y a le climat. Pas plus tard qu'il y a quelques mois, nous
avons fait connaissance. D'ailleurs, j'ai bien hâte de voir mes nou‐
veaux collègues en chair et en os. À ce moment-là, il y avait dans
l'air une volonté palpable d'améliorer le sort de nos concitoyens ou
d'aplanir leurs difficultés. Aujourd'hui, je vois mes collègues à
l'écran en train de travailler tête baissée, et cela en dit long. Je n'en‐
tends plus d'anecdotes et je ne vois plus de sourires. Tout compte
fait, nous avons un objectif et un rôle à remplir, c'est-à-dire amélio‐
rer les conditions de vie de nos concitoyens. Nous sommes des par‐
lementaires et nous sommes dignes de confiance.

La première fois, je me disais que je venais d'arriver et que j'al‐
lais comprendre comment les choses fonctionnent. Je conviens qu'il
y a une culture qu'on ne peut pas déconstruire. Cependant, rappe‐
lez-vous ce qui a été dit dans l'ensemble des discours: il a été ques‐
tion de la vitesse à laquelle la technologie a évolué et de la vitesse à
laquelle nous, en tant qu'humains, devons nous y adapter.

Alors, mon intervention d'aujourd'hui a un lien direct avec la mo‐
tion. Comment se fait-il qu'on emprunte un chemin puis un autre?
Quand l'un dit quelque chose, on lui répond que lui-même l'a déjà
fait, on dit qu'on ne fait pas d'obstruction.

C'est vrai qu'on peut blâmer la pandémie pour bien des choses.
On pourra trouver un paquet de justifications. Il reste que nous
avons un mandat à remplir.
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Pour ma part, je l'ai déjà dit: nous sommes un modèle, mais nous
devons rendre des comptes. Or, quand on rend des comptes, il y a
différents niveaux. Si une faute est commise, on la corrige et on ap‐
prend de celle-ci. Si on en commet une deuxième, on commence à
se demander ce qu'on aurait dû faire autrement. Si une troisième est
commise, on se demande où se trouve la vigilance, où se trouve le
professionnalisme, pour reprendre un mot que j'ai entendu ici.

Nous savons tous ce qu’il faut faire. Ce que nous devons déter‐
miner aujourd'hui, maintenant que nous savons certaines choses,
c'est ce qui aurait dû être fait et qui n'a pas été fait. Nous devons
faire la lumière sur les événements; c'est notre responsabilité.
● (1615)

Je fais donc appel à votre conscience. Chers collègues, nous
sommes dans un comité sur l'éthique, où nous devons réfléchir sur
notre manière d'agir et de vivre, sur ce qui est bon, ce qui est mal,
ce qui est juste.

Pour le moment, je vois plusieurs choses qui sont injustes. Par
exemple, nous avons pris tout ce temps pour finalement dire qu'il
faut absolument voter. Pour moi, c'est comme s'il était 16 h 29, et je
n'ai pas eu le temps de parler. Je pense que nous avons tous eu un
bon moment pour discuter, et nous constatons que nous sommes dé‐
jà rendus ailleurs. Nous connaissons nos dossiers. Plusieurs mo‐
tions ont déjà été déposées. Nous connaissons les besoins de nos
concitoyens engendrés par la pandémie, mais aussi par l'évolution
de notre société.

En fait, j'aimerais que nous nous donnions un défi, soit celui
d'être les chiens de garde de ce qui semble bon sur le plan moral.
Théoriquement, quand on veut cacher des choses, il y a différents
moyens possibles. Monsieur le président, je ne porte pas de juge‐
ment là-dessus; je constate qu'il y a eu un changement de comporte‐
ment et de propos au sein du Comité. On va dire que c'est parce que
nous sommes en réunion hybride et rappeler que nous travaillons
très bien en personne. Quoi qu'il en soit, cela m'attriste. Nous
sommes capables de faire mieux et d'y arriver. Cependant, il est mi‐
nuit moins une à tous les égards.

Il reste encore des gens qui veulent s'adresser à nous, j'en
conviens, monsieur le président. Je suis l'une des premières à
prendre le moins de temps possible et à tenter d'être le plus
constructive possible. C'est ma conscience qui me parle. Je ne dis
pas que vous n'en avez pas, mais je tente de donner des faits qui
pourraient nous aider à mieux travailler ensemble. Pour le moment,
nous avons des dossiers à étudier, mais j'ai l'impression que nous
démontrons aux gens que notre comité n'a pas grand-chose à faire.
Décidément, si l'on se fie aux propos des dernières rencontres, vous
ne voyez pas d'urgence.

De l'avis même de mes concitoyens et de journalistes, décidé‐
ment, nous nous discréditons nous-mêmes. Ils ne savent pas s'ils
ont confiance en nous, les élus. Ils estiment que nous nous tirons
dans le pied par nos agissements. Alors, c'est le temps de chausser
les bottines pour suivre les babines. Du moins, nous devons écouter
notre conscience, d'autant plus que nous sommes un comité sur
l'éthique.

Moi aussi, je suis capable de parler pendant 45 minutes ou une
heure et quart. Cependant, je m'arrête après quatre minutes, et j'in‐
vite tous mes collègues à être concis lorsqu'ils exerceront leur droit
de parole, et ce, pour le mieux-être de notre collectivité. Nous
sommes prêts à voter. La démocratie, il faut la préserver. La démo‐
cratie, c'est porter notre voix. Il y a des gens qui nous ont élus.

Nous sommes ce que nous sommes, avec le gouvernement que
nous avons. Alors, passons à l'acte.

Moi, je suis prête à voter, monsieur le président. Je sais qu'il y a
encore des mains levées, et j'aimerais que mes collègues s'ex‐
priment brièvement. Moi aussi, je peux lever la main, et sachez que
je serai toujours disponible.
● (1620)

[Traduction]
M. Charlie Angus: J'invoque Le Règlement.
Le président: Monsieur Angus, vous avez la parole.
M. Charlie Angus: J'ai écouté très attentivement ma collègue et

je la remercie de s'en être tenue au sujet après la dernière heure où
j'ai l'impression que nous nous en sommes beaucoup écartés. Lors‐
qu'elle dit qu'elle est prête à voter, demande‑t‑elle la mise aux voix,
parce que je pense que ce serait une bonne occasion pour nous de
voir où nous en sommes?

Je suis, quant à moi, prêt à voter après toute cette semaine. Je lui
demande donc si elle est prête à mettre la motion aux voix.

M. Michael Barrett: Bravo!
M. Han Dong: J'invoque le Règlement, monsieur le président. Je

vois que nous avons une assez longue liste d'intervenants qui ont
déjà levé la main pour s'exprimer à leur tour. Je tenais à le souli‐
gner.

Je profite également de l'occasion pour apporter une correction.
Quand j'ai lu la déclaration de M. Warkentin dans les témoignages
du lundi 27 mai, il s'agissait de 2013, pas de 2003.

M. Charlie Angus: Désolé, monsieur le président, j'invoque le
Règlement.

M. Han Dong: Je tenais à rectifier.
Le président: Je vous remercie, monsieur Dong.

Monsieur Angus, vous avez la parole.
M. Charlie Angus: Merci. Il me semble que les députés doivent

faire preuve d'un peu de respect. Je répète ma question. Mme Gau‐
dreau demande‑t‑elle à passer au vote?

Peu m'importe que les libéraux veuillent l'entendre. Ce qui m'in‐
téresse, c'est la réponse de Mme Gaudreau. Elle est membre du Co‐
mité et elle a le droit de dire si elle est prête à voter. Je voulais en‐
tendre sa réponse.

Les libéraux peuvent se prononcer contre la motion s'ils le sou‐
haitent, mais ils ne devraient pas l'interrompre alors qu'elle va ré‐
pondre à une question.
● (1625)

Le président: Je vous remercie, monsieur Angus.

Je tiens à préciser que je vais donner la parole à Mme Gaudreau
parce que vous lui avez posé...

Soyons clairs, chers collègues, rien n'oblige vraiment à passer au
vote. Cependant, je pense que tout député peut demander au pré‐
sident de sonder les membres du Comité afin de voir s'ils sont prêts
à voter. En l'espèce, comme l'a souligné M. Dong, il reste des dépu‐
tés sur la liste des intervenants. Ils peuvent certainement renoncer à
s'exprimer et se montrer disposés à passer au vote.

Je tenais à préciser le processus.
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Madame Gaudreau, avez-vous des commentaires à propos de
l'intervention de M. Angus?
[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau: Tout à fait, monsieur le pré‐
sident.

Je disais que nous avions un temps prévu pour cette réunion, la‐
quelle devrait se terminer dans les prochaines minutes. Nous savons
très bien que nous pouvons délibérer aussi longtemps que nous le
voulons. Tantôt, j'ai dit respectueusement qu'il serait bien d'en‐
tendre ce que tous les députés ont à dire. Cependant, certains ont
pris énormément de temps, ce qui a laissé moins de place aux
autres. Cela dit, nous avons un processus, un contenu et un climat à
respecter.

Monsieur le président, j'en appelle à tous pour que nous passions
au vote.
[Traduction]

Mme Brenda Shanahan: J'invoque le Règlement, monsieur le
président. Il reste des intervenants sur la liste et j'aimerais que vous
les nommiez.

Le président: À l'heure actuelle, nous avons Mme Lattanzio,
M. Sorbara, M. Barrett, M. Housefather, vous et M. Warkentin.

Comme je le mentionnais, chers collègues, vous pouvez deman‐
der si le Comité est prêt à voter et vous devez me l'indiquer.

Je vois que beaucoup secouent la tête, ce qui me dit que le Comi‐
té n'est pas prêt à passer au vote.

Je donne la parole à Mme Lattanzio.
Mme Patricia Lattanzio (Saint-Léonard—Saint-Michel,

Lib.): Je vous remercie, monsieur le président.

J'ai écouté très attentivement les observations de la députée et je
veux revenir très rapidement sur son intervention.
[Français]

Je suis d'accord avec ma collègue pour dire que nous avons un
processus à suivre. Or, ce processus nous oblige à formuler nos opi‐
nions et à bien comprendre ce sur quoi nous délibérons. Pour ma
part, je suis une nouvelle membre de ce comité, mais je crois parler
pour la plupart d'entre nous en disant qu'il est essentiel...
[Traduction]

Le président: Madame Lattanzio, un instant, s'il vous plaît.

Madame la greffière, le son de Mme Lattanzio est plus fort que
celui de l'interprète. Il est donc pratiquement impossible d'entendre
la traduction. Est‑ce que quelqu'un au service de TI peut régler le
problème?

La greffière du Comité (Mme Miriam Burke): Je vais deman‐
der à quelqu'un de s'en occuper.
[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau: Monsieur le président...
[Traduction]

Le président: Je suis désolé de vous interrompre.
Mme Patricia Lattanzio: Voulez-vous que j'attende jusqu'à ce

que ce soit réglé ou comment faisons-nous?
Le président: Je crois que nous pouvons poursuivre.

Madame Gaudreau, avez-vous un rappel au Règlement?

[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau: Ce n'est pas un rappel au Rè‐
glement. J'aimerais simplement signaler que la fonction pour passer
du français à l'anglais produit parfois un drôle d'effet.

[Traduction]

Le président: Merci du renseignement.

Madame Lattanzio, votre canal d'interprétation est‑il réglé sur le
français?

Mme Patricia Lattanzio: Oui.

Le président: Veuillez continuer, et l'équipe technique fera son
possible.

Mme Patricia Lattanzio: Très bien, je dirai quelques mots en
français, puis je repasserai à l'anglais.

[Français]

Je disais donc que je suis une nouvelle membre de ce comité. Or,
je sais qu'il a tenu des discussions et pris des décisions auparavant à
ce sujet. De toute évidence, il est tout à fait juste de donner l'occa‐
sion à ce comité nouvellement formé de se pencher sur des ques‐
tions comme celle-là. De plus, je crois que la motion a été modifiée
depuis l'été. Il est donc tout à fait normal de donner à tous les
membres de ce comité l'occasion de bien prendre connaissance des
nouveaux faits, informations et documents et de les étudier, afin de
prendre des décisions saines, disons-le ainsi. Je...

● (1630)

[Traduction]

Mme Brenda Shanahan: J'invoque le Règlement, monsieur le
président. Je suis navrée d'interrompre la députée, mais je crois
qu'elle parle trop vite et que les interprètes ont du mal à suivre.

Le président: Merci de votre intervention, madame Shanahan.

Madame Lattanzio, si vous pouvez ralentir un peu la cadence, ce
serait mieux.

Mme Patricia Lattanzio: Je vais passer à l'anglais.

Comme je le disais — lorsque je suis intervenue la semaine der‐
nière —, je suis nouvelle au Comité et je sais qu'il a tenu des dis‐
cussions et que des informations et des documents ont été partagés
au comité précédent. Je pense, toutefois, qu'il incombe au Comité,
qui a été reconstitué, de veiller à ce que les députés disposent de
toute l'information et de toutes les possibilités d'obtenir l'informa‐
tion et les documents nécessaires pour mener à bien l'étude des mo‐
tions dont ils sont saisis.

Cela dit, je sais également — et c'est ce que j'ai compris la se‐
maine dernière — que la motion présentée par M. Barrett est diffé‐
rente de celle présentée dans le courant de l'été. Je comprends
certes que la majeure partie du texte est inchangée, mais je crois,
pour les raisons débattues au comité, que nous nous devons d'être
en mesure d'examiner attentivement cette motion qui a changé.

J'aimerais me concentrer sur deux points: premièrement, la na‐
ture de la motion et, deuxièmement — et je m'en tiendrai à la mo‐
tion —, les éléments qui en découlent.
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Je voudrais souligner ce qui suit, et je vais relire la motion pré‐
sentée par M. Barrett:

Que, conformément au paragraphe 108(1)(a) du Règlement, un ordre du Comité
demandant à Speakers’ Spotlight une copie de tous les dossiers relatifs aux allo‐
cutions organisées depuis le 14 octobre 2008 pour Justin Trudeau, Sophie Gré‐
goire Trudeau, Margaret Trudeau et Alexandre Trudeau — ce qui comprend,
pour chaque allocution, les montants versés, toute dépense remboursée et le nom
de l’entreprise, de l’organisation, de la personne ou de l’entité qui l’a organi‐
sée — ce qui avait été initialement demandé pour le 22 juillet 2020 par le Comi‐
té permanent sur l’accès à l’information, la protection des renseignements per‐
sonnels et l’éthique, sous réserve que ces documents soient remis au greffier du
Comité dans les 24 heures et que les documents soient étudiés à huis clos.

Monsieur le président, je voudrais m'arrêter sur deux éléments
très importants. Pourquoi revenons-nous au 14 octobre 2008? Étant
nouvelle au comité, je n'ai aucune idée de la raison pour laquelle le
14 octobre 2008 est choisi comme date cible. Nous parlons de re‐
monter 12 ans en arrière. Par ailleurs, pourquoi allons-nous jusqu'à
demander le nom de l'entreprise, de l'organisation, de la personne
ou de l'entité qui a organisé l'allocution?

Les députés Barrett et Angus ne cessent de dire...
M. Michael Barrett: Monsieur le président, j'invoque le Règle‐

ment.
Mme Patricia Lattanzio: Je suis désolée. Permettez-moi de ter‐

miner et je vous laisserai...
● (1635)

Le président: Le Règlement a été invoqué. Attendez un instant,
madame Lattanzio.

Monsieur Barrett, vous avez la parole.
M. Michael Barrett: Monsieur le président, je rappelle aux

membres du Comité que je me prénomme Michael. Par conséquent,
si vous voulez m'appeler par mon prénom, c'est Michael, pas juste
Barrett. Il est peu conventionnel de m'appeler par mon patronyme
sans préfixe ni suffixe.

Nous n'avons pas eu l'occasion de faire connaissance, madame
Lattanzio. C'est donc ainsi que je m'adresserai généralement à vous.
Si vous souhaitez abréger, vous pouvez m'appeler Michael.

Le président: Je vous remercie, monsieur Barrett.

Madame Lattanzio, vous avez de nouveau la parole.
Mme Patricia Lattanzio: Très bien, député Barrett, Michael.

Les deux députés, MM. Angus et Michael, ont déclaré à plu‐
sieurs reprises que cette motion vise à obtenir la production de do‐
cuments relatifs au scandale concernant UNIS. Corrigez-moi si je
me trompe, mais la motion ne mentionne en rien Mouvement
UNIS. Elle est d'une portée très générale. Au fond, tout ce que je
peux conclure à sa lecture, c'est qu'il s'agit purement et simplement
d'aller à la pêche aux renseignements à propos d'une entreprise,
d'une organisation ou d'une personne. La motion est d'une portée
beaucoup trop large.

Je répète, premièrement, la question de la date; deuxièmement, la
portée de la motion; et troisièmement, les personnes nommées dans
la motion... On ne peut que se demander... Si nous devons remonter
au 14 octobre 2008, beaucoup de députés, passés et présents, ont eu
des échanges avec des entreprises, des organisations, des personnes
ou des entités qui organisent des allocutions. Pourquoi les exclure?

Vraiment, je ne comprends pas pourquoi nous inclurions la mère
et le frère du premier ministre. Je vais revenir à la Loi sur les
conflits d'intérêts parce que je sais que M. Angus a tenu à préciser

qui est inclus ou pas, après que Mme Shanahan a lu la loi. J'aime‐
rais que nous la regardions maintenant, parce que M. Angus a fait
une remarque très intéressante lorsqu'il a dit que Mme Shanahan
n'avait lu qu'une partie de la loi.

Si nous regardons la loi, nous avons des définitions qui précisent
qui est inclus. Les termes suivants y sont définis: commissaire,
conjoint de fait, enfant à charge, ex‑titulaire de charge publique
principal — qui peut retourner voir d'ex‑titulaires de charge pu‐
blique —, cadeau ou autre avantage, personnel ministériel, intérêt
personnel, titulaire de charge publique, entité du secteur public,
fonctionnaire, titulaire de charge publique principal, époux et
membres de la famille.

Si nous allons à la définition de l'enfant à charge, là encore, nous
parlons de l'« enfant d’un titulaire de charge publique ou de l’époux
ou conjoint de fait de celui‑ci, qui n’a pas atteint l’âge de 18 ans ou
qui, l’ayant atteint, dépend principalement, sur le plan financier, du
titulaire ou de son époux ou conjoint de fait », également appelé
dependent child.

Quand nous allons à la définition de membres de la famille et de
parent, nous lisons, à membres de la famille, que « sont considérés
comme des membres de la famille d’un titulaire de charge publique
pour l’application de la présente loi son époux ou conjoint de fait,
et son enfant à charge et celui de son époux ou conjoint de fait ».

Le paragraphe 3 définit ainsi le parent: « Toute personne appa‐
rentée à un titulaire de charge publique par les liens du mariage,
d’une union de fait, de la filiation ou de l’adoption ou encore liée à
lui par affinité est un parent de celui-ci pour l’application de la pré‐
sente loi, à moins que le commissaire », nous parlons ici du com‐
missaire à l'éthique, « n’en vienne à la conclusion que, de façon gé‐
nérale ou à l’égard d’un titulaire de charge publique en particulier,
il n’est pas nécessaire pour l’application de la présente loi de consi‐
dérer telle personne ou catégorie de personnes comme un parent du
titulaire. »

● (1640)

Cela étant dit, nous demandons au comité de décider que la mère
et le frère du premier ministre sont considérés comme des parents
lorsque le commissaire à l'éthique sera en mesure de le faire. Il peut
décider quelle catégorie...

M. Charlie Angus: Désolé, afin de clarifier, j'invoque le Règle‐
ment.

Le président: Oui, monsieur Angus.

M. Charlie Angus: Mes collègues libéraux ont dit beaucoup de
choses.

Est‑ce que seul le commissaire à l'éthique peut donner une défi‐
nition de la mère du premier ministre, et est‑ce qu'aux termes de la
Loi sur les conflits d'intérêts, il n'est pas assez évident qu'elle est un
parent, autrement dit qu'ils sont apparentés?
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Si les libéraux en sont à s'aventurer dans cette voie, s'ils essaient
de nous dire et de dire aux Canadiens que seul le commissaire à
l'éthique pourrait donner une définition d'une notion aussi compli‐
quée que celle de la famille du premier ministre, c'est qu'à mon
avis, il doit y avoir quelque chose dans ces documents qu'ils ne
veulent surtout pas nous communiquer. Le premier ministre a une
mère et un frère, et ils ont été payés un demi‑million de dollars,
mais les libéraux disent que nous ne pouvons pas les qualifier de
« parents » tant que le commissaire à l'éthique ne se sera pas pro‐
noncé sur le sujet. S'ils s'aventurent dans cette voie, c'est qu'il y a
certainement quelque chose de compromettant dans ces documents.

Le président: Je vous remercie, monsieur Angus.

Ce n'est pas un rappel au Règlement.
M. Charlie Angus: Vraiment?
Le président: Madame Lattanzio, vous avez la parole.
Mme Patricia Lattanzio: Je vous remercie, monsieur le pré‐

sident.

Je trouve presque honteux que nos collègues utilisent des termes
comme obstruction systématique et disent que nous nous aventu‐
rons dans une voie, que nous insinuons toutes sortes de choses et
que nous semons le doute, alors que nous voulons faire notre travail
et essayer de comprendre les questions à l'étude.

Tout ce que je dis à M. Angus, c'est qu'il y a des définitions dans
la loi. Il me semble que nous nous devons de les lire, étant donné la
nature de la motion.

Sommes-nous vraiment en mesure d'accepter la motion telle
quelle?

Par conséquent, monsieur le président, je vous demande de
prendre une décision en vous fondant sur les interventions des
membres du comité. Nous n'avons pas encore obtenu de réponses
aux questions posées par la plupart de nos collègues depuis jeudi
dernier. Les députés d'en face n'ont pas tardé à parler d'obstruction
systématique et à recourir à des formules-chocs. Je le comprends,
mais, monsieur le président, je crois que le moment est venu pour
moi de vous demander de décider si la motion dont nous sommes
saisis est recevable, étant donné toutes les questions que mes col‐
lègues et moi-même avons posées.

Le président: Je vous remercie, madame Lattanzio.

Si vous demandez au président de décider si la motion est rece‐
vable, elle l'est tout à fait. Que nous en aimions ou pas le libellé,
c'est une autre histoire. C'est pourquoi nous avons continué d'en dé‐
battre pendant des heures.

Si je comprends bien, vous cédez la parole.

Est‑ce bien cela, madame Lattanzio?
Mme Patricia Lattanzio: J'ai un dernier commentaire.

Étant donné les passages de la loi que Mme Shanahan et moi-
même avons lus, comment sommes-nous censés contrôler les actes
de la mère ou du frère d'un député? Jusqu'où allons-nous, si cela est
du ressort du Comité?

Beaucoup de questions intéressantes et, me semble‑t‑il, valides
ont été posées depuis la semaine dernière. Il n'y a pas encore été ré‐
pondu. Cependant, nous avons des collègues qui ne disent rien, si
ce n'est « passons au vote ». Ils disent que peu importe que nous
ayons des questions ou des préoccupations, nous devons juste pas‐

ser au vote. Ils disent qu'ils ont d'autres affaires sur lesquelles se
pencher et que si nous voulons traiter d'autres sujets, nous devons
d'abord en finir avec celui‑ci.

Eh bien, je suis désolée. Il me semble que nous sommes des par‐
lementaires. Nous avons un travail à faire. Comme l'a dit
Mme Gaudreau, nous avons un travail très important à faire au co‐
mité. Je crois que nous devons obtenir toutes les réponses et l'infor‐
mation que nous avons demandées avant de prendre une décision.

Je suis prête à céder la parole.

● (1645)

Le président: Je vous remercie, madame Lattanzio.

Juste pour vous rafraîchir à tous la mémoire, et parce que des
noms se sont ajoutés, les prochains intervenants sont M. Sorbara,
M. Barrett, M. Houseafter, Mme Shanahan et M. Warkentin.

Il est maintenant 16 h 45. Nous débattons depuis deux heures et
quinze minutes. Nous allons donc suspendre la réunion pendant
sept minutes et demie. Qu'en pensez-vous tous?

Une voix: Est‑ce qu'on peut aller jusqu'à 10 minutes, monsieur le
président?

Le président: Certainement, 10 minutes. Il est 16 h 46. Nous re‐
prendrons donc à 16 h 56.

● (1645)
_____________________(Pause)_____________________

● (1655)

Le président: Je vous remercie infiniment, madame la greffière.

Chers collègues, je pense avoir suffisamment montré mon style
de présidence à présent pour que vous compreniez que ma princi‐
pale préoccupation, comme je l'ai mentionné en me présentant, est
que tout le monde ait le droit de parler. C'est très important. Vous
représentez des concitoyens et vous avez toutes et tous prêté ser‐
ment à Sa Majesté de le faire. Par conséquent, représentez-les vrai‐
ment.

Je voulais souligner deux choses qui, à mon sens, concernent la
réputation du Comité et aussi la façon dont nous pouvons fonction‐
ner de manière efficace et collégiale.

La première est que je n'ai aucune objection à ce que vous souli‐
gniez le comportement de vos collègues. Il est acceptable, selon
moi, de souligner un comportement et ses conséquences, mais
veillez à ne pas remettre en cause leurs motifs, à moins que vous
ayez, contrairement à moi, la faculté de lire dans les pensées. En
agissant ainsi, nous pourrons travailler de concert à l'avenir. Il ne
s'agit que d'une motion et nous voulons être certains d'avoir une re‐
présentation collégiale les uns des autres, car il n'est jamais juste
d'imaginer ce qui peut motiver une personne lorsqu'elle formule des
commentaires.
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Par ailleurs, je tiens à mentionner autre chose qui me semble im‐
portant pour la réputation du comité. J'ai présidé le comité des an‐
ciens combattants dans le passé, ainsi que le comité de l'industrie,
et j'ai été vice-président du Sous-comité des droits internationaux
de la personne. À plusieurs occasions, et en tout cas au comité des
anciens combattants en ce qui concerne le trouble de stress post-
traumatique, qui est un sujet délicat à propos duquel un certain
nombre de personnes sont venues témoigner à titre confidentiel,
ainsi qu'au sous-comité des droits de la personne, devant lequel des
personnes ont témoigné contre des régimes funestes au péril de leur
vie, les témoignages étaient protégés par le greffier de ces comités.
Je n'ai pas souvenir d'une fuite qui ait mis quiconque en danger.

Je tiens à préciser que s'il y a une procédure, qu'elle soit le résul‐
tat de cette motion ou d'une autre, qui prévoit que nous devons pro‐
téger les renseignements concernant les personnes, la greffière et
moi-même le ferons avec la plus grande intégrité et le plus grand
soin afin que ces personnes ne courent aucun risque, que ce soit
pour leur réputation ou autrement.

Cela dit, permettez-moi de relire une fois de plus la liste des in‐
tervenants, que voici dans l'ordre: M. Sorbara, M. Barrett, M. Hou‐
sefather, Mme Shanahan, M. Warkentin et M. Dong.

Nous allons passer à M. Sorbara.
● (1700)

M. Francesco Sorbara (Vaughan—Woodbridge, Lib.): Je
vous remercie, monsieur le président, notamment de ces paroles
très sages.

Nous sommes tous élus pour représenter un certain nombre de ci‐
toyens dans nos circonscriptions, et nous sommes 338 en tout. Si
nous pensons à tous les députés présents à cette réunion et à tous
les autres, nous avons le droit de ne pas douter des raisons de vou‐
loir faire des choses autres que défendre les intérêts de nos conci‐
toyens, et de poser des questions à tous les partis à la Chambre.
C'est cela gouverner et c'est cela être député.

Avant de commencer, je tiens à souligner une chose. Elle est sans
rapport avec la question à l'étude, mais j'encourage tous les députés
à aller sur le site de la Légion royale canadienne en ligne et à dé‐
penser quelques dollars pour ces très beaux masques afin de les
porter dans leur collectivité. Ils coûtent 10 $ pièce. J'en ai comman‐
dé 10. Ils viennent d'arriver, en fait hier, et je suis très fier de les
porter. Nous allons avoir les cérémonies du jour du Souvenir — je
m'arrêterai dans une seconde pour en venir à la motion —, et soute‐
nir la légion en commandant ces masques, puis les porter pendant
les prochaines semaines, c'est une façon de montrer beaucoup de
respect envers nos anciens combattants. Je vais en donner quelques-
uns à des concitoyens.

Je passe à la motion à l'étude aujourd'hui, quel enthousiasme! Je
siégeais au comité des comptes publics ce matin avec M. Matthew
Green, que je salue donc de nouveau avec plaisir. Vous faites un ex‐
cellent travail pour les vaillants citoyens d'une des circonscriptions
de Hamilton où j'ai de nombreux amis.

Je pensais à la motion à l'étude aujourd'hui. J'ai regardé directe‐
ment non pas le libellé de la motion, ou son objet, mais la mention
de la famille de quelqu'un. Nous sommes tous en politique et nous
avons tous des êtres chers qui nous soutiennent. C'est pourquoi
nous pouvons faire ce merveilleux travail. Je ne pense pas que je
pourrais être ici aujourd'hui sans le soutien de mon épouse, de mes
enfants et de mes nombreux amis et parents. Je n'aime pas non plus

mêler des gens à nos histoires, car ils n'ont rien à voir avec elles. Ce
ne sont pas des élus, ils n'occupent pas de fonctions politiques ni
quoi que ce soit de semblable.

Quand je vois qu'on amène la discussion sur la mère ou le frère
de quelqu'un, je suis inquiet à bien des égards parce que cela sou‐
lève, à mon sens, plusieurs questions sur la protection de la vie pri‐
vée. Je ne suis pas avocat. Si ma mère — qui a travaillé toute sa
vie, qui a élevé trois garçons — se retrouvait dans pareille situation,
je ne serais pas très heureux de cette motion.

Je ne remettrai pas en question l'objet de la motion. Monsieur
Barrett, vous êtes député et vous avez votre travail à faire. Je re‐
garde la motion de mon point de vue et je dis que je n'aime pas
qu'on mêle la mère de quelqu'un à tout cela. Cela ne me plaît pas.
Je vais être franc. C'est mon avis. Vous n'avez pas à être d'accord
avec moi, et vous ne l'êtes probablement pas, mais personnelle‐
ment, ça ne me plaît vraiment pas.

Quand je parle avec mes concitoyens, je parle avant tout du tra‐
vail que je fais en tant que député. Nous sommes élus pour repré‐
senter tous les citoyens de toutes les circonscriptions, qu'ils aient
voté pour nous ou pas. Qu'ils nous aient appuyés ou pas, nous les
écoutons, nous répondons à leurs questions et nous les aidons. Voilà
notre travail. Nous essayons d'améliorer encore les choses dans ce
pays où il faut bon vivre. Nous avons la chance d'y être nés. C'est
comme si nous avions gagné à la loterie.

Quand je vois cette motion, je suis inquiet, non seulement du
point de vue de la protection de la vie privée, mais aussi à cause de
la calomnie, si je puis utiliser ce terme. Peut-être que certains le
trouveront trop fort, mais je suis inquiet à ce sujet.

Quand je parle à mes concitoyens et que je leur demande ce
qu'ils penseraient si je m'en prenais à leur mère et à leur frère,
comme réponse du gouvernement, et qu'ils n'avaient rien à voir
avec le programme, ils me répondent que cela soulève beaucoup de
questions. Je suis donc inquiet. Après six ou sept mois de COVID,
j'ai probablement mangé trop de pâtisseries, mais j'en arrive vrai‐
ment à demander ce que devient notre comité et ce que nous deve‐
nons en tant que parlementaires.

● (1705)

Quand je réfléchis humblement à cette motion pour essayer de
comprendre d’où elle vient, je me dis que c’est au mois de mars que
la COVID‑19 a vraiment frappé. Nous avons encore beaucoup de
parents et d’amis dans notre pays natal. Mes parents… Je suis d’o‐
rigine italienne. La pandémie a frappé de plein fouet certains pays
d’Europe. Moi, elle m’a touché précisément au mois de mars, parce
que je me souviens que nous avons dû annuler les vacances que
nous avions prévues pour le congé de printemps. Nous les avons
bien sûr annulées. C’est à ce moment‑là que notre gouvernement a
dû mettre en place un certain nombre de programmes. Celui auquel
cette motion ne fait même pas référence, alors qu’elle demande de
façon détournée des documents qui le concernent, est l’un de ceux
qui ont suscité beaucoup de questions de notre part. C’était une pé‐
riode unique et exceptionnelle dans l’histoire de notre pays et
même dans l’histoire de toute la planète, et notre gouvernement a
dû écouter, consulter et agir. Certaines de nos mesures ont même
été améliorées après consultation et discussion. C’est là le rôle d’un
gouvernement. C’est pour cela que les gens nous ont élus: ils nous
ont élus pour écouter et agir.
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En tant que membre du Comité permanent de l’accès à l’infor‐
mation, de la protection des renseignements personnels et de
l’éthique, ou même en tant que citoyen qui est à l’écoute, lorsque je
me demande ce qu’a fait le gouvernement, eh bien, il a mis en place
la Prestation canadienne d’urgence, la Subvention salariale d’ur‐
gence du Canada, le Fonds d’aide et de relance régionale et le
Compte d’urgence pour les entreprises canadiennes. Je me réjouis
de l’appui unanime des députés pour la prolongation d’un certain
nombre de ces programmes qui permettent de venir en aide aux Ca‐
nadiens dont la situation a été impactée, est impactée et continuera
d’être impactée par la COVID‑19. C’est un fait. Nous le savons.
Nous pouvons discuter de cette motion, quoi que nous en pensions,
M. Barrett et moi, mais ce qui est indéniable, c’est qu’il y a des Ca‐
nadiens qui continuent d’être impactés par la COVID‑19. La mo‐
tion est, en fait, liée à un programme que nous avons proposé et que
nous avons ensuite remis en question quant à son objectif. Nous
avons ensuite décidé de maintenir la Prestation canadienne d’ur‐
gence pour les étudiants, qui a été versée, je crois, à plus de
703 000 étudiants.

Ce qui me déplaît dans la motion, c’est qu’elle nomme des per‐
sonnes. Si c’était des membres de ma famille, mon frère et ma
mère, cela ne me plairait pas, du point de vue de la vie privée. Je
serais même très mécontent, pour vous parler franchement. Et je le
suis tout autant, monsieur le président, de devoir discuter ici d’une
motion qui revient ni plus ni moins à aller à la pêche aux renseigne‐
ments.

De mon point de vue, elle ne sert en rien les intérêts des Cana‐
diens de ma circonscription et de l’ensemble du pays qui continuent
d’être impactés par la COVID‑19, et il n’y est nullement question
de la protection des renseignements personnels. En fait, j’ai pris la
peine de lire le rapport annuel du commissaire, que son communi‐
qué résume de la façon suivante: « Rapport annuel du commissaire:
la pandémie soulève des préoccupations en matière de vie privée et
fait ressortir l’urgence d’une réforme législative ». Je fais le lien
entre le rapport annuel du commissaire et cette motion, car celle-ci
risque — mais je ne l’espère pas, pour toutes sortes de raisons —
de porter atteint à la vie privée de certaines personnes, des per‐
sonnes non élues. Elle nous demande donc, comme je le disais,
d’aller à la pêche aux renseignements, ni plus ni moins.

Quand je vois tous les programmes que notre gouvernement a
mis en place depuis mars, toutes les initiatives qu’il a prises avec
l’aide, et je suis ravi de le dire, d’un certain nombre de députés de
l’opposition qui m’ont contacté, moi et des ministres, sur ce qu’il
fallait faire pour améliorer la situation.
● (1710)

C’est à cela que les Canadiens s’attendent. Ils veulent que nous
contribuions à améliorer leur situation et celle de leur famille. Ils
veulent que nous contribuions à améliorer la situation de tous les
Canadiens qui ont été impactés. Ils veulent que nous travaillions
ensemble. C’est ce que nous avons observé à tous les paliers de
gouvernement: ici en Ontario, entre le gouvernement provincial et
le gouvernement fédéral, au niveau régional et au sein de nos col‐
lectivités, tout le monde s’est efforcé de collaborer.

Il faut savoir prendre du recul et faire ce qui est dans le meilleur
intérêt… Certes, monsieur Barrett et messieurs les autres députés
de l’opposition, nous ne devons jamais cesser de demander des
comptes au gouvernement. Nous devons toujours avoir le courage
de poser des questions difficiles. C’est le rôle des députés l’opposi‐
tion, et, en fait, c’est le rôle de n’importe quel député, mais quand il

s’agit de la vie privée des Canadiens, quand il s’agit d’examiner
une motion qui mentionne la mère et le frère de quelqu’un, il y a
quelque chose qui ne va pas. Ça me paraît très… bref, je trouve ça
inacceptable.

J’ai eu le plaisir d’écouter M. Margaret Trudeau quand elle est
venue s’adresser à un millier de personnes, à la Chambre de com‐
merce de Vaughan. C’était un événement organisé à l’intention des
femmes, et elle a parlé de la santé mentale et de son expérience per‐
sonnelle. Son auditoire était captivé par ce qu’elle disait, on aurait
pu entendre une mouche voler.

Je me demande donc pourquoi nous voulons aller à la pêche aux
renseignements au sujet de cette personne, cette mère, cette grand-
mère. Cette motion est inacceptable. Je ne peux pas l’appuyer, non
seulement parce que je suis un député libéral, mais aussi parce que
la motion est inacceptable, compte tenu de mes propres valeurs.

S’agissant de la protection de la vie privée des Canadiens, une
étude a été faite en 2016, intitulée « Protéger la vie privée des Ca‐
nadiens: Examen de la loi sur la protection des renseignements per‐
sonnels ». Je pense que c’est pertinent à la discussion que nous
avons au sujet de cette motion. Permettez-moi d’en lire un passage:

Le commissaire à la protection de la vie privée recommande d’obliger légale‐
ment les institutions gouvernementales à protéger les renseignements person‐
nels… Lors de sa première comparution devant le Comité, le commissaire Ther‐
rien a déclaré que, « [d]ans le monde numérique, il est infiniment plus facile de
recueillir, de stocker, d’analyser et de partager d’énormes quantités de renseigne‐
ments personnels. Voilà qui complique beaucoup plus la tâche consistant à sau‐
vegarder toutes ces données et qui suscite de nouveaux risques pour la protec‐
tion de la vie privée ». Au sujet de la protection des renseignements personnels il
a souligné que, « [p]our le moment, ces obligations ne sont pas vraiment définies
dans la Loi, mais plutôt dans les politiques du gouvernement ».

Dans le mémoire qu’elle a soumis au Comité, la BC FIPA affirme:

Nous partageons l’avis du Commissariat selon lequel la directive administra‐
tive du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) n’est pas suffisante et que la
Loi sur la protection des renseignements personnels devrait être harmonisée
avec d’autres lois (y compris la FIPPA [Freedom of Information and Protec‐
tion Privacy Act] de la Colombie-Britannique et la LPRPDE) en incluant ex‐
pressément cette exigence. La norme de protection dans le secteur public ne
devrait pas être moins élevée que la norme que le gouvernement fédéral a im‐
posée au moyen de la LPRPDE.

Dans son mémoire, la Section du droit de la vie privée et de l’accès à l’informa‐
tion de l’ABC s’accorde également sur la nécessité d’inclure des mesures de
protection dans la législation,

... et j’insiste sur le mot « mesures de protection », car ce qui me
préoccupe avec cette motion, c’est qu’elle nous demande d’aller à
la pêche aux renseignements...

soulignant que, même si le SCT et d’autres institutions gouvernementales ont
élaboré des politiques sur la protection des renseignements personnels, « [c]es
efforts ont été inadéquat pour indiquer aux fonctionnaires et au public le grave
risque de perte, de vol ou d’usage à mauvais escient des renseignements person‐
nels sous forme numérique ». Le mémoire souligne également qu’« [o]n re‐
trouve dans de nombreuses autres dispositions législatives canadiennes sur la
protection des renseignements personnels, tant en ce qui concerne le secteur pu‐
blic que le secteur privé, l’obligation pour l’organisation de mettre en place des
mesures raisonnables de protection des renseignements personnels, y compris
des mesures de protection administratives, techniques et matérielles ».

● (1715)

M. Israel, de la CIPPIC, et Mme McPhail, de l’ACLC, ont tous les deux appuyé
l’idée de créer une obligation légale de protéger les renseignements personnels.
Dans son témoignage, Mme Austin souligne que « [l]e fait de ne pas garantir
adéquatement les renseignements pose de graves problèmes au regard de la
Charte, et les tribunaux commencent à y faire réellement attention ».
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Certains témoins ont mentionné qu’il fallait des sanctions en cas d’infraction à la
LPRP. M. Fraser a déclaré: « Bien d’autres lois sur la protection des renseigne‐
ments personnels […] comportent une disposition qui crée une infraction. Des
accusations peuvent être portées contre une personne ou une institution qui en‐
freint la loi, illégalement et normalement en connaissance de cause ». M. Gogo‐
lek, de la BC FIPA, a dit: « il convient d’accroître la portée et l’accessibilité des
sanctions prévues dans la Loi sur la protection des renseignements personnels, y
compris les dommages-intérêts ».

De nos jours, la protection de la vie privée a une importance pri‐
mordiale.

Je suis un nouveau membre du Comité d’éthique. J’ai lu et relu
la motion de M. Barrett, ou Michael, s’il préfère qu’on l’appelle
ainsi. Je comprends ce qu’il veut obtenir — même si je ne suis pas
d’accord, comme je l’ai déjà dit —, mais j’ai énormément de res‐
pect pour la vie privée des gens, surtout quand il s’agit de per‐
sonnes qui ne sont pas titulaires de charges publiques et surtout à
un moment où le gouvernement a mis en place toute une série de
programmes.

Il ne faut pas oublier qu’aucune somme n’a été versée dans le
cadre du programme proposé. Pendant la pandémie, les étudiants
ont reçu de l’aide sous forme de la Prestation canadienne d’urgence
pour les étudiants, et le gouvernement a bonifié le programme Em‐
plois d’été Canada, ce que M. Barrett et son parti avaient réclamé.
Autrement dit, nous avons renforcé les programmes existants, nous
avons écouté et nous avons consulté. C’est ce que doit faire un gou‐
vernement. Nous ne nous sommes pas contentés de dire « non »,
nous ne nous sommes pas caché la tête dans le sable, et c’est ainsi
que nous entendons continuer de travailler.

Au cours de la lecture de ce rapport, je suis également tombé sur
le passage suivant:

L’une des mesures de protection proposées est d’exiger que les données soient
stockées au Canada. On parle d’entreposage ou de localisation des données na‐
tionales. M. Gogolek a déclaré lors de son témoignage:

La loi de la Colombie-Britannique sur la protection des renseignements per‐
sonnels dans le secteur public prévoit une exigence pour le stockage de don‐
nées nationales, ce qui n’existe pas à l’échelle fédérale. Encore une fois, cette
exigence a été appuyée, récemment, par le comité chargé de l’examen de la
loi, plus tôt cette année, et aussi par le gouvernement de la Colombie-Britan‐
nique. Nous vous invitons à étudier ce qui a été fait […].

D’autres témoins ont exprimé des réserves à l’égard d’une telle approche. Au su‐
jet des préoccupations exprimées quant au stockage de l’information aux États-
Unis, qui ont une approche différente de la protection des renseignements per‐
sonnels, Mme Austin a déclaré:

La localisation des données est une solution. Je crois qu’il est irréaliste de
penser que c’est une solution à long terme. Une autre solution […] à négocier
avec des pays alliés, comme les États-Unis, un accord bilatéral selon lequel,
quand des données canadiennes se trouvent en sol américain, les États-Unis
protègent les Canadiens dans la même mesure que leurs propres citoyens.

Monsieur le président, je sais que je me suis écarté un petit peu
du sujet de e la motion. Je vais refaire le lien avec, car je sais que le
principe de la pertinence doit s’appliquer.

M. Fraser a déclaré que la localisation des données n’est qu’un des nombreux
facteurs à entrer en ligne de compte. Il a déclaré qu’il faut faire preuve d’une
« compréhensiomeme seront ou seronsn nuancée de l’analyse des risques » et a
rappelé la politique du SCT qui veut que,

Si un ministère s’apprête à prendre une décision concernant l’emplacement
des données […] l’emplacement sera un facteur, mais d’autres facteurs
entrent en ligne de compte. Qui sera le fournisseur de services? À qui est‑il
redevable? Quels sont ses liens nationaux?

De même, le commissaire adjoint, Joe Oliver, de la GRC, a aussi demandé à ce
que l’approche de la protection des renseignements personnels soit fondée sur
les risques…

C’est la raison pour laquelle, lorsque je lis la motion… Je pense
précisément à ceux qui vont avoir accès aux documents, que ce soit

à huis clos ou non, car nous savons que de nos jours, l’information
a une grande importance parce qu’on peut l’utiliser de toutes sortes
de façons, qu’on peut la déformer et qu’on peut la faire fuiter.

L’idée qu’on risque de porter atteinte — je ne sais pas si c’est le
mot exact, il y a beaucoup d’avocats dans la salle qui pourront me
corriger — aux droits d’un proche de quelqu’un me fait peur. Cette
motion me fait peur. La question est toute simple: pourquoi s’atta‐
quer à la mère de quelqu’un? Pourquoi s’attaquer au frère de quel‐
qu’un? Je suis foncièrement en désaccord avec cela.
● (1720)

A‑t‑on le droit de poser des questions à des titulaires de charges
publiques, à des élus ou à des fonctionnaires? Absolument, po‐
sez‑en autant que vous voulez. En fait, dans un comité dont j’étais
membre, un député a dû remplacer le président qui ne pouvait pas
se connecter à cause d’un orage à l’Île‑du‑Prince‑Édouard. Nous
savons que c’est notre rôle de poser des questions difficiles, et le
premier ministre et Mme Telford ont eu à répondre à ce genre de
questions.

Très franchement, nous avons autre chose à faire. Je sais que le
député Green a proposé un certain nombre de politiques qui lui
tiennent à coeur. Il y en a avec lesquelles je suis en accord, d’autres
sans doute pas, néanmoins, je lui suis reconnaissant de faire ce tra‐
vail.

Monsieur Barrett, vous avez le droit de défendre des motions et
des idées. Mais j’aimerais bien que ces idées nous aident à mieux
traverser la pandémie, à améliorer la situation en général et à aider
les gens à retourner au travail plus rapidement. Si vous voulez po‐
ser des questions difficiles, allez‑y, c’est notre devoir d’y répondre.
Les ministres de la Couronne ont la responsabilité de répondre à
ces questions avec clarté et franchise, de mettre les cartes sur la
table et de dire: « voilà où on en est, voilà ce que nous faisons, et
voilà ce que nous allons faire pour améliorer la situation ». Cela ne
me pose pas de problèmes que les gens posent des questions diffi‐
ciles, je ne cherche jamais à les éluder.

J’aimerais vous lire l’une des recommandations du rapport que
j’ai cité tout à l’heure au sujet de la protection des renseignements
personnels, car elle a un lien direct avec la motion dont nous
sommes saisis. Il s’agit de la recommandation 7, et c’est précisé‐
ment la raison pour laquelle je suis absolument contre la motion:

Le Comité fait sienne la recommandation du commissaire quant au fait d’obliger
légalement les institutions gouvernementales à protéger les renseignements per‐
sonnels et recommande donc:
... Que la Loi sur la protection des renseignements personnels soit modifiée afin
d’obliger explicitement les institutions à protéger les renseignements personnels
en prenant des mesures physiques, organisationnelles et technologiques corres‐
pondant au niveau de sensibilité des données.

La recommandation 8, qui résume le tout, stipule que:
Que la Loi sur la protection des renseignements personnels soit modifiée pour
énoncer des conséquences précises au défaut de protéger les renseignements per‐
sonnels.

Ce passage me semble particulièrement pertinent à notre discus‐
sion. Pourquoi? Parce que ce dont il est question dans cette motion
a un impact profond sur les Canadiens. Il s’agit ici d’une famille.
D’un frère et d’une mère qui ne sont pas titulaires de charges pu‐
bliques, qui ont donné de leur temps à beaucoup d’organismes cari‐
tatifs canadiens, dans le but d’aider et d’éduquer. Considérée sous
cet angle, cette motion me pose beaucoup de problèmes. Quand je
pense aux infractions à la vie privée et aux infractions à la protec‐
tion des renseignements personnels, je pense à ceci:
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Le commissaire à la protection de la vie privée recommande d’obliger les insti‐
tutions gouvernementales à déclarer rapidement au Commissariat les atteintes
substantielles à la sécurité des renseignements personnels et à en aviser les per‐
sonnes touchées…

J’aimerais beaucoup savoir ce que le commissaire à la protection
de la vie privée pense de cette motion, de ce à quoi elle risque de
porter atteinte et de ce à quoi elle ne risque pas de porter atteinte.
J’aimerais bien qu’il me dise si mes préoccupations sont fondées ou
s’il est possible de les atténuer. Si ce que nous sommes en train de
faire revient à aller à la pêche aux renseignements, oui ou non?

Très franchement, je ne peux pas appuyer une motion qui ne per‐
mettra pas de trouver davantage de réponses ou de susciter d’autres
questions, mais qui, en revanche, permettra d’aller fouiner dans la
vie privée de deux personnes qui ne sont pas le premier ministre du
Canada et son épouse. Cela me met très mal à l’aise. Je suis député
depuis six ans, et je fais de la politique depuis un certain temps. La
première fois que j’ai été élu, c’était en 1988, et je n’ai pas choisi
de faire de la politique pour adopter une motion qui va nous per‐
mettre d’aller fouiner dans la vie d’une mère et du frère d’une per‐
sonne.
● (1725)

J’ai parlé de cette motion avec des électeurs de ma circonscrip‐
tion, et ils sont tout à fait d’accord avec moi.

Je voudrais donc mettre en garde les députés de l’opposition et
les prévenir que cette motion n’intéresse pas du tout les Canadiens.
Ils ne sont pas du tout intéressés à ce qu’on aille fouiner dans la vie
privée de Mme Margaret Trudeau ou de M. Alexandre Trudeau. Ce
n’est pas leur truc, si je peux employer ce terme. Je pense que notre
comité doit faire preuve avant tout de discernement et de prudence
dans les études qu’il entreprend. Il doit être en phase avec l’opinion
publique.

Nous devons faire preuve de discernement vis‑à‑vis des motions
que nous acceptons ou non d’examiner. Il faut garantir la protection
des renseignements personnels, et je comprends ce que le député
Sweet… Je sais que vous êtes député depuis longtemps et que vous
défendez superbement les intérêts des habitants de votre circons‐
cription. Nous voulons tous en faire autant et atteindre le même ni‐
veau de considération. À vous, cher collègue, et à tous les membres
du Comité, je dis que nous devrions prendre connaissance du rap‐
port annuel du commissaire à la protection de la vie privée avant de
décider ce que nous devrions faire et à quoi nous devrions consa‐
crer notre temps.

La motion dont nous sommes saisis ne nous fait pas avancer. Elle
ne répond pas ou, si je peux employer ce terme, elle ne s’attaque
pas aux problèmes des Canadiens. Elle vise plutôt à aller fouiner
dans la vie privée de certaines personnes, et je suis prêt à répéter
cela des milliers de fois pendant 24 heures s’il le faut. La motion
dont nous sommes saisis consiste à aller fouiner dans la vie privée
de certaines personnes, alors que je suis convaincu que nous n’en
avons pas le droit. Encore une fois, cela me paraît tout à fait inac‐
ceptable.

Si vous voulez poser des questions difficiles, allez‑y. Pendant
l’été, la Chambre des communes s’est réunie un certain nombre de
fois. Le comité des finances s’est lui aussi réuni, et j’ai eu l’occa‐
sion d’y siéger. Aujourd’hui, nous sommes de retour au Parlement.
Nous allons reprendre les séances la semaine prochaine. Vous aurez
donc l’occasion de poser des questions. La motion, franchement,
n’est pas [Inaudible]. S’agissant de la Loi sur la protection de la vie

privée et de la vie privée des Canadiens, j’aimerais vous lire un ex‐
trait du message du commissaire, étant donné le monde dans lequel
nous vivons… compte tenu du fait que le Comité et le député Bar‐
rett ont présenté une motion qui vise à examiner des documents qui
concernent la vie privée de Canadiens qui ne sont pas titulaires de
charges publiques et qui ne bénéficient pas d’un programme qui a
été mis en place par le gouvernement fédéral. Je ne suis pas d’ac‐
cord avec cela.

J’aimerais lire le message du commissaire, pour la gouverne du
Comité:

Le Commissariat insiste depuis longtemps, dans ses rapports annuels au Parle‐
ment, sur la nécessité de moderniser les lois canadiennes sur la protection des
renseignements personnels pour mieux protéger les Canadiens à l’ère du numé‐
rique.

Pas plus tard que l’an dernier, je signalais comment les enquêtes majeures visant
Statistique Canada, Facebook et Equifax avaient mis en évidence de graves la‐
cunes dans le cadre législatif actuel.

Cette année, la pandémie de COVID‑19 fait ressortir ces lacunes plus que ja‐
mais.

Quand j’ai lu la troisième phrase du message du commissaire,
j’ai pensé à cette motion, car, s’il n’y avait pas eu la pandémie,
nous n’aurions pas eu besoin de mettre en place tous ces pro‐
grammes pour maintenir notre économie à flot, pour venir à la res‐
cousse des 20 % des entreprises qui avaient dû fermer leurs portes,
et pour aider les millions de Canadiens qui en avaient besoin, y
compris les personnes âgées, les personnes handicapées et les étu‐
diants.

● (1730)

L’une des options que notre gouvernement avait envisagées était
de confier le programme à Mouvement UNIS, mais après des véri‐
fications approfondies, nous avons décidé de faire marche arrière.

Nous avons mis en place la Prestation canadienne d’urgence
pour les étudiants qui étaient impactés par la pandémie parce qu’ils
n’avaient plus l’emploi d’été sur lequel ils comptaient. Nous savons
bien qu’en période de récession, quelle qu’en soit la cause… Cela a
été un choc pour notre économie. Ce n’était pas à cause des mar‐
chés. Nous avons dû mettre en place des programmes, et c’est à
cause de cela que cette motion a été présentée.

J’aimerais bien siéger dans un comité chargé de passer en revue
tous les programmes que nous avons mis en place et j’aimerais bien
poser des questions difficiles, parce que je sais que ces programmes
viennent en aide à des millions de Canadiens, y compris à des mil‐
liers d’électeurs de ma circonscription, qu’il s’agisse d’entreprises,
d’étudiants ou de personnes âgées, et bientôt, à la fin du mois, de
personnes handicapées.

Je sais que nous avons beaucoup travaillé avec l’opposition.
Nous avons su collaborer pour nous assurer que personne n’était
laissé pour compte, et personne n’a été laissé pour compte. C’est la
raison pour laquelle il y a eu un vote unanime à la Chambre des
communes, mais, bon sang, comment pourrais‑je appuyer une mo‐
tion qui permettrait d’aller fouiner dans la vie privée d’une mère et
d’un frère? Pour moi, c’est inacceptable.
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J’imagine les gens de ma circonscription qui se retrouvent autour
d’un café le matin — en maintenant la distance physique, bien sûr,
et en portant un masque —, je les imagine en train de nous dire:
« Vous vous attaquez à une mère, à un frère. Voilà à quoi vous pas‐
sez votre temps. Nous, nous avons des entreprises à gérer. Nous
avons des enfants à emmener à l’école. Nous devons nous assurer
que nous avons les équipements de protection personnelle néces‐
saires, qu’ils sont livrés là où il faut. Nous devons nous assurer que
les Canadiens peuvent se faire vacciner contre la grippe. Et vous,
vous passez votre temps à ça? »

Tout au fond de moi, je me dis que ce n’est pas correct. Je dé‐
fends les intérêts des électeurs de ma circonscription depuis six ans.
Je suis un député qui a son franc-parler, comme le savent mes col‐
lègues. Cette motion ne me plaît pas du tout. Je n’ai pas besoin
qu’un politicien ou qu’un parti me le dise, je sais que cette motion
est fondamentalement inacceptable.

Permettez-moi de lire le message du commissaire afin qu’il soit
consigné au procès‑verbal.

La pandémie a soulevé de nombreux enjeux sur le plan de la protection des ren‐
seignements personnels. Partout dans le monde, les applications de traçage et
leurs répercussions sur la vie privée ont suscité de vifs débats.

Il va falloir que nous étudiions cela, les applications de traçage,
l’appli COVID‑19. Voilà ce que notre comité devrait faire:

Bon nombre d’entre nous ont dû se soumettre à des mesures de surveillance sa‐
nitaire dans les aéroports ou avant d’entrer au travail, dans les restaurants et dans
les commerces.
De façon plus générale, la pandémie a accéléré la révolution numérique, offrant
plusieurs avantages, mais présentant aussi des risques pour la vie privée.

Nous en revenons encore une fois à la protection des renseigne‐
ments personnels, monsieur le président. Pour moi, c’est la pierre
d’achoppement de cette motion: la protection des renseignements
personnels. Comment allons-nous garantir la protection des rensei‐
gnements personnels de ces personnes? N’allons-nous pas aller
fouiner là où nous n’en avons pas le droit?

M. Matthew Green (Hamilton-Centre, NPD): J’invoque le Rè‐
glement, monsieur le président.

Il y a quelque temps, le député a admis qu’il avait pris des liber‐
tés avec le cadre de notre discussion. Aujourd’hui, je trouve qu’il
devient lourdement répétitif. Il n’a cessé de répéter que la motion
était inacceptable, que nous ne devrions pas l’adopter. Et il n’a ces‐
sé de tout ramener à la protection des renseignements personnels. À
mon avis, cela justifie deux rappels au Règlement.

Le président: Merci, monsieur Green.

J’ai déjà eu l’occasion de dire aux députés que leurs remarques
devaient être pertinentes à la motion soumise à la discussion.

Je vous remercie de votre intervention.

Monsieur Sorbara, vous avez la parole.
● (1735)

M. Francesco Sorbara: Merci, monsieur le président, et merci
aussi à M. Green de son intervention.

Je vous prie de m’excuser si je me suis écarté du sujet en parlant
du masque de la légion, au début de mon intervention, mais je
m’efforce toujours de ne pas déborder du cadre de la motion dont
nous sommes saisis, qui est celle de M. Barrett.

Si nous sommes en désaccord sur quelque chose, c’est bien
là‑dessus, mais je vais m’efforcer de rester pertinent dans mes pro‐

pos. Nous ne sommes pas là pour faire perdre du temps aux autres.
Nous sommes là pour débattre, et rien d’autre. Nous sommes là
pour débattre de la motion dont nous avons été saisis, laquelle, à
mon avis, tourne autour d’une seule chose, « la protection des ren‐
seignements personnels ».

La distanciation physique nous oblige à passer de plus en plus
par la technologie dans nos activités quotidiennes. Au lieu de nous
rencontrer en personne, nous avons appris à travailler, socialiser,
étudier et même consulter un médecin à distance. Au moyen des vi‐
déoconférences et des plateformes en ligne, les technologies ont
grandement contribué à ralentir la propagation de la COVID‑19. En
permettant la poursuite des activités essentielles en toute sécurité,
ces technologies servent le bien public.

Mais en même temps, elles créent de nouveaux risques pour la
protection de la vie privée. Par exemple, la télémédecine risque de
compromettre le secret médical lorsque des plateformes en ligne
impliquent des entreprises commerciales. Les plateformes d’ap‐
prentissage à distance peuvent aussi capter des informations sen‐
sibles sur les troubles d’apprentissage et de comportement des étu‐
diants.

Dans sa réponse officielle à la pandémie, le commissaire à la vie
privée dit:

En mai, nous avons publié avec nos homologues provinciaux et territoriaux une
déclaration commune pour souligner les principaux principes de protection de la
vie privée à respecter dans le développement d’applications de traçage de
contacts ou d’autres applications numériques similaires.

Les gardiens de la vie privée de tout le pays estimaient qu’il était important de
publier une déclaration commune, car ces applications présentent des risques im‐
portants pour la vie privée. Toutefois, une telle déclaration rappelle malheureu‐
sement que certaines lois canadiennes sur la protection des renseignements per‐
sonnels — assurément les lois fédérales — ne fournissent pas un niveau de pro‐
tection adéquat dans un environnement numérique.

Le respect du droit à la vie privée ne se limite pas à une pratique exemplaire
dont l’adoption serait laissée au bon vouloir des représentants des gouverne‐
ments ou des géants de la technologie. Il s’agit d’un véritable droit, dont l’exé‐
cution peut être exigée des compagnies et des gouvernements. Dans une résolu‐
tion conjointe présentée l’automne dernier, les commissaires provinciaux et ter‐
ritoriaux et le Commissariat ont aussi demandé qu’une législation efficace sur la
protection des renseignements personnels soit établie dans une société axée sur
les données.

La réponse du Commissariat à la pandémie explique également comment
l’énorme défi que pose la pandémie pour la santé publique met en évidence la
nécessité d’une réforme législative fondée sur les droits.

Je ne vais pas vous lire tout le rapport ce soir. Si on m’en donne
l’occasion tout à l’heure, je le ferai peut-être, mais je ne suis pas
sûr.

S’agissant de la motion de M. Barrett, j’estime que, dans cette
période tout à fait exceptionnelle, la vie privée d’une famille doit
être respectée, ce qui n’est pas le cas avec cette motion. Comme je
le dis depuis le début, quand je pense à tous les programmes que
nous avons mis en place et à tout le travail que nous avons fait en
comité pendant l’été, pour en arriver là, à une motion qui n’en est
pas une.

Je ne dirai pas qu’elle « ne mérite pas d’être examinée », car
toute motion mérite d’être examinée par mes collègues. Mais cette
motion propose d’aller à la pêche aux renseignements. C’est
comme si on voulait peindre un mur en balançant de la peinture
dessus, pour moi c’est la même chose. C’est tout à fait cela, ni plus
ni moins.
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Quant au libellé précis, « toute dépense remboursée et le nom de
l’entreprise, de l’organisation, de la personne ou de l’entité qui l’a
organisée »… en fait, je vais vous lire l’intégralité de la motion, car
je voudrais revenir là‑dessus.

Que, conformément au paragraphe 108(1)a) du Règlement, un ordre du Comité
demandant à Speakers’Spotlight une copie de tous les dossiers relatifs aux allo‐
cutions organisées depuis le 14 octobre 2008 pour Justin Trudeau, Sophie Gré‐
goire Trudeau, Margaret Trudeau et Alexandre Trudeau — ce qui comprend,
pour chaque allocution, les montants versés, toute dépense remboursée et le nom
de l’entreprise, de l’organisation, de la personne ou de l’entité qui l’a organi‐
sée — ce qui avait été initialement demandé pour le 22 juillet 2020 par le Comi‐
té permanent sur l’accès à l’information, la protection des renseignements per‐
sonnels et l’éthique, sous réserve que ces documents soient remis au greffier du
Comité dans les 24 heures et que les documents soient étudiés à huis clos.

● (1740)

Quand je lis « toute dépense remboursée et le nom de l’entre‐
prise, de l’organisation, de la personne ou de l’entité qui l’a organi‐
sée », je trouve que c’est une formulation très large pour une mo‐
tion. Cela signifie que notre comité peut choisir un Canadien sur les
38 millions qui peuplent notre pays, rédiger une motion, inscrire
son nom, et décréter que nous voulons savoir tout ce qu’il a fait de‐
puis le 14 octobre 2008, et quelle que soit cette personne, nous pou‐
vons la faire venir devant notre comité. C’est terrifiant. Comme je
l’ai déjà dit — et je sais que je me répète, monsieur Green —, nous
faisons cela à des personnes qui ne sont pas titulaires de charges
publiques. Il s’agit d’une mère et d’un frère. Quand je lis cette mo‐
tion, je me dis qu’on pourrait y mettre le nom de n’importe quel
Canadien. Et pourquoi pas, mettons-y le nom de tel ou tel avocat,
ou celui de quelqu’un qui a envoyé un courriel à son député pour
lui demander de l’aide ou pour lui faire des recommandations, ou
encore celui d’un intervenant que nous avons croisé. Cela m’effraie
littéralement, et encore une fois, je trouve que c’est inacceptable.

Cela dit, monsieur le président, je vous ai dit tout ce que j’avais à
dire au cours des 45 dernières minutes. Je suis ici ce soir, il est
17 h 41— je dois me rendre au salon funéraire à 18 heures pour le
père d’un ami qui est décédé récemment —, et je me pose la ques‐
tion: « Qu’est‑ce que je fais ici à discuter de cette motion?
Qu’est‑ce que je cherche? Quels sont les documents que mes col‐
lègues veulent obtenir, si ce n’est les documents qui concernent la
mère, le père et l’épouse du premier ministre? Est‑ce que tout cela
va faire avancer les choses? »

Le député Angus a dit tout à l’heure qu’il s’agissait d’un pro‐
gramme de 900 millions de dollars. Mais non, ce n’était pas un pro‐
gramme de 900 millions de dollars. Le gouvernement fédéral n’a
débloqué aucuns fonds. Il n’a dépensé aucun denier public. Nous le
savons bien. Le seul programme qui a permis de venir en aide aux
étudiants était la Prestation canadienne d’urgence pour les étu‐
diants, et il y a à peu près 704 000 étudiants qui en ont bénéficié.
Nous le savons tous.

Cette motion est aussi large qu’un camion à benne, et pas un pe‐
tit camion, un gros comme ceux qui peuvent transporter des tonnes
de terre et qu’on utilise lorsqu’on démolit un bâtiment. Jusqu’où
va‑t‑on aller? C’est comme si vous disiez, Mme Margaret Trudeau,
dites-nous tout ce que vous avez fait au cours des cinq dernières an‐
nées de votre vie, quand vous faisiez des conférences sur la santé
mentale. Si quelqu’un a fait une allocation sur la santé mentale,
nous voulons le savoir, ainsi que le nom de celui qui l’a organisée.

Réfléchissez‑y à deux fois. C’est dangereux, vous ne trouvez
pas? Ça revient à mettre tout le monde dans le même sac. Excusez-
moi d’utiliser un langage pas très parlementaire, monsieur le pré‐
sident. Il pourrait s’agir d’une allocution sur la santé mentale, pour

la Société d’aide à l’enfance ou pour d’autres causes. On sait que
les organismes caritatifs de nos jours, surtout pendant cette pandé‐
mie, voient le nombre de donateurs et de bénévoles diminuer. Voilà
où on s’en va. Le nom de l’organisation à laquelle le gouvernement
s’était adressé pour mettre en place le programme n’est même pas
mentionné.

Je trouve que cette motion est complètement différente de celle
qui a été présentée en juillet, et qu’elle a aussi un objectif différent.
C’est comme si on voulait creuser jusqu’à ce qu’on trouve une
pierre différente des autres, pour pouvoir se dire, ça y est, j’ai trou‐
vé.

Ce qui me préoccupe — et je m’adresse à vous, monsieur le pré‐
sident — c’est qu’il y a un coût d’opportunité. Je suis économiste,
et pour moi, un coût d’opportunité, c’est important. Quand on passe
son temps à parler de quelque chose, on ne parle pas d’autres
choses. Quand je parle de la motion de Michael Barrett, du 8 oc‐
tobre 2020, je n’ai pas le temps de parler du dispositif proposé par
l’OCDE pour la communication, par les opérateurs de plateformes,
de données concernant les vendeurs, dans une économie de partage
et une économie ubérisée. Je n’ai pas non plus le temps de proposer
au Comité d’examiner comment nous pouvons renforcer la protec‐
tion de la vie privée en musclant davantage notre législation.

● (1745)

Quand je lis cette motion, je vois aussi que les documents
doivent être fournis « dans les 24 heures qui suivent l’adoption de
cette motion ». Cela est‑il vraiment réaliste?

Je trouve que cette motion a beaucoup de failles, et je pense en
avoir identifié un certain nombre.

Premièrement, elle ne traite même pas d’un sujet qui intéresse les
Canadiens en ce moment. Ils ont d’autres préoccupations. Dans ma
circonscription de Vaughan—Woodbridge, il y a une école qui a dû
fermer à cause de la COVID‑19. Si je disais aux centaines de pa‐
rents dont les enfants sont concernés par cette fermeture que je suis
en train de discuter ce soir d’une motion dont l’objectif est de sa‐
voir où la mère du premier ministre a prononcé une allocution au
cours des dernières années et qui l’a organisée, je crois que je me
ferais rire au nez, moi et mes collègues. Je me trompe peut-être,
mais je comprends assez bien ce que ressent la population, surtout
en tant que parent.

Alors que tout ce que nous voulons, c’est parler des sujets qui
préoccupent les Canadiens, et j’ajouterai en préambule que je suis
absolument pour la reddition de comptes et la transparence, et pour
le fait qu’on puisse poser des questions difficiles au gouvernement,
ce dont je ne me prive pas depuis six ans.

Quand je lis dans cette motion « pour chaque allocution, les
montants versés, toute dépense remboursée et le nom de l’entre‐
prise », je me demande ce qu’on cherche. Qu’est‑ce qu’on veut
exactement?
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Ce que cela signifie, c’est que le Comité voudrait pouvoir aller
fouiner dans la vie privée d’une personne, aller à la pêche aux ren‐
seignements et détruire ensuite la réputation de la personne. À mon
avis, c’est ce que cela veut dire. Je me trompe peut-être, et des dé‐
putés de l’opposition ou même de mon parti vont peut-être me dire:
« non, Francesco, tu te trompes ». Je suis prêt à vous écouter, mais
c’est comme ça que je l’interprète.

Monsieur le président, je ne sais pas si les députés de l’opposi‐
tion veulent présenter d’autres motions. Pour l’instant, nous discu‐
tons de celle‑ci, et j’espère pouvoir continuer à le faire, car j’ai
d’autres responsabilités, et quand je ne siège pas au comité des
comptes publics ou que je ne travaille pas avec le secrétaire parle‐
mentaire pour régler des dossiers financiers qui intéressent les Ca‐
nadiens, j’ai aussi l’honneur d’être secrétaire parlementaire de la
ministre du Revenu national. Je travaille donc sur les dossiers qui
intéressent les Canadiens, et j’aurais préféré avoir une motion plus
précise, qui pose les questions qui méritent d’être posées. Mais
quand je lis celle‑ci, je me demande vraiment où on s’en va.

Monsieur le président, je pense qu’avant de proposer une motion,
un député devrait suivre une formation, parce que lorsqu’on est élu
député, c’est comme quand on devient père, on ne l’apprend pas
dans les livres. Personne ne va vous dire: « voilà le manuel, c’est ce
que vous devez faire ». On apprend sur le tas. On lit Bosc et Ga‐
gnon et on se demande : « est‑ce que je vais réussir à aller jusqu’au
bout de ma lecture, ou est‑ce que je vais aller prendre un verre avec
mes collègues? ». Souvent, on commence par aller prendre un verre
avec les collègues, et ensuite on revient lire le Règlement.

Quand un député présente une motion, il doit se demander:
« quel est mon objectif? Qu’est‑ce que je veux demander? » Mais
cette motion n’est qu’un moyen d’aller à la pêche aux renseigne‐
ments. Ni plus ni moins. Ce n’est que ça. Elle ne pose aucune ques‐
tion difficile, comme celle de savoir si les programmes ont été effi‐
caces et s’ils ont permis de venir en aide aux Canadiens.

Les témoins que nous avons entendus pendant l’été nous ont per‐
mis d’obtenir les informations dont nous avions besoin. Le premier
ministre — et celui qui vous parle a grandi dans le nord de la Co‐
lombie-Britannique, avec des parents syndicalistes — le premier
ministre, donc, a reconnu sa faute en disant: « je ne me suis pas ré‐
cusé, c’était une erreur ». Celui qui est capable de faire ça est un
vrai leader. C’est comme s’il disait: « j’assume la responsabilité de
cette erreur car je la reconnais ». C’est quelque chose qu’il faut sa‐
voir faire et que je fais, en tant que père, en tant que mari, en tant
que député et en tant que simple citoyen. C’est la première chose
qu’on vous apprend dans la vie. Si vous commettez une erreur, il
faut savoir la reconnaître et en tirer des leçons.

Voilà ce qui s’est passé cet été, et, pour moi, c’était du vrai lea‐
dership.
● (1750)

À notre époque, c’est facile d’utiliser des plateformes numé‐
riques pour faire son petit baratin et marquer des points politiques;
c’est exactement ce que fait cette motion que j’ai devant les yeux:
elle n’aide en rien nos concitoyens, elle n’améliore pas notre situa‐
tion, et elle ne renforce pas nos collectivités. Par contre, si nous tra‐
vaillons ensemble, nous pouvons faire tout cela.

Quand nous travaillons tous ensemble, que nous écoutons les
idées des députés de tous les partis, un peu comme lorsque nous
travaillons avec le NPD pour concocter une bonne prestation de re‐
lance économique ou que nous écoutons les conservateurs au sujet

du compte d’urgence pour les entreprises, entre autres, c’est là que
nous pouvons accomplir de belles choses. C’est là que nous pou‐
vons vraiment être fiers de jouer notre rôle de député. Je suis fier
non seulement d’être affilié au parti au pouvoir, mais avant tout
d’être député.

Mais pour moi, avec cette motion, nous ne faisons rien d’autre
que d’aller à la pêche aux renseignements. Monsieur le président,
permettez‑moi de boire un peu d’eau. J’ai bientôt fini. Cela devrait
rassurer certains d’entre vous.

Monsieur le président, la grande réserve que j’ai à l’égard de
cette motion concerne les problèmes qu’elle suscite au niveau de la
protection des renseignements personnels, comme je viens de le
dire. Je pense qu’en tant que parlementaires, que Canadiens et que
simples citoyens, nous devons réfléchir sérieusement aux risques
que présente cette motion, des risques qui concernent la vie privée
d’une personne qui, comme nous le savons, a un certain statut au
Canada, et que beaucoup d’entre nous avons eu l’occasion de ren‐
contrer lorsque, en tant que mère du premier ministre, elle s’est
adressée à nous. À mon avis, ce n’est absolument pas une motion
que nous devrions adopter.

Je ne sais pas ce que l’opposition cherche à obtenir, mais j’ai
comme l’impression qu’elle va être très déçue. Les programmes
que nous avons mis en place pendant l’été ont sans doute besoin
d’être repensés. Dans tous les pays, les gouvernements vivent la
même expérience. Nous assistons, un peu partout dans le monde, à
une deuxième voire une troisième vague de la pandémie. Nous
sommes tous dans le même bateau. La pandémie est toujours là. En
tant que parlementaires canadiens, nous devons nous demander si
nous faisons vraiment ce qu’il faut, parce qu’actuellement, que ce
soit au Québec, au Manitoba, en Ontario, aux États-Unis, en Europe
et ailleurs, nous faisons face à une pandémie. Or, la motion présen‐
tée par M. Barrett me paraît aller à l’opposé de ce que nous de‐
vrions faire pour nos concitoyens.

Monsieur Barrett, je comprends vos arguments et j’ai de l’empa‐
thie pour vous. Mais en politique, il faut aller de l’avant. Il faut pas‐
ser à l’action.

Mais vous, que faites-vous? Vous vous attaquez à une mère et à
un frère. Vous nous demandez d’entreprendre une vaste pêche aux
renseignements, ce qui ne plaît pas aux électeurs de ma circonscrip‐
tion. Ils me l’ont dit.

Mais je vais revenir sur le sujet. J’aime bien siéger dans ce comi‐
té. J’aime bien me faire de nouveaux amis dans tous les partis. Je
suis très fier d’avoir des amis dans tous les partis. C’est comme ça
que j’ai été élevé.

Mais sur le plan des valeurs, même pas sur le plan politique, je
trouve que cette proposition est une atteinte flagrante à la vie privée
d’une personne. Je ne peux pas accepter cela. Cette motion est fon‐
cièrement immorale. Elle n’est pas conforme à mes valeurs. Abso‐
lument pas.

Monsieur le président — je vais conclure dans quelques minutes,
tout au moins je vais essayer —, je n’arrive pas à imaginer qu’on
puisse demander des documents concernant la vie privée d’une per‐
sonne… J’ai déjà lu cette phrase maintes et maintes fois et je vais la
répéter, « … pour chaque allocution, les montants versés, toute dé‐
pense remboursée et le nom de l’entreprise, de l’organisation, de la
personne ou de l’entité qui l’a organisée —, ce qui avait été initiale‐
ment demandé pour le 22 juillet 2020… ».
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● (1755)

Est‑ce que vous allez avoir besoin du dossier relatif à l’allocution
que la mère du premier ministre a prononcée devant la Chambre de
commerce de Vaughan, à l’occasion d’un événement pour les
femmes? Elle est y est allée pour raconter son expérience. Avez-
vous besoin de ce genre de document? C’est ce que demande la
motion. Sommes-nous ici pour cela? Il s’agit d’une femme qui s’est
adressée à un millier de femmes et à une poignée d’hommes, à l’oc‐
casion d’un déjeuner, et cette motion engloberait ce genre d’événe‐
ment. C’est déplorable.

Il faut que l’opposition réfléchisse sérieusement à la portée de
cette motion, parce que c’est facile d’écrire un texte pour réclamer
des documents où on suppose qu’on va trouver des renseignements
compromettants. Vous rendez‑vous compte que vous vous attaquez
à une personne qui s’est adressée à un auditoire de 1 000 femmes,
une poignée d’hommes et le maire de Vaughan…

M. Matthew Green: Monsieur le président, j’invoque le Règle‐
ment...

Le président: Vous avez la parole, monsieur Green.
M. Matthew Green: Il a employé l’expression « protection des

renseignements personnels » une vingtaine de fois au cours des
20 dernières minutes, et c’est la troisième fois qu’il nous ressort la
même histoire. Manifestement, il manque d’inspiration, mais j’ai‐
merais bien qu’il trouve quelque chose de pertinent à nous dire et
qu’il arrête de répéter les mêmes choses.

Le président: Merci, monsieur Green.

Monsieur Sorbara, vous avez dit que vous alliez conclure.
M. Francesco Sorbara: Oui, monsieur le président, je vais

conclure.

Je remercie le député de son intervention. Il représente l’une des
quatre circonscriptions de Hamilton, et, que je sache, ces quatre dé‐
putés défendent admirablement les intérêts des électeurs de leur cir‐
conscription. Je le remercie donc de me rappeler qu’il faut être per‐
tinent et ne pas se répéter.

Au cours des 10 dernières minutes, j’ai eu l’occasion de dire que
la mère du premier ministre, Mme Margaret Trudeau, était venue à
Vaughan, dans ma circonscription, pour s’adresser à un auditoire de
plus de 1 000 personnes. L’événement a eu lieu juste à côté du
centre de formation du syndicat des charpentiers. J’aime bien les
syndiqués de ma circonscription, monsieur Green, et c’est moi qui
ai trouvé ce centre de formation pour le chapitre 183 de l’UIJAN, le
syndicat des charpentiers. Mon père était charpentier et il était fier
d’appartenir à ce syndicat, je tenais à le faire remarquer.

Ce que je voudrais vous dire, c’est que la mère du premier mi‐
nistre est venue faire un discours sur la santé mentale et sur son ex‐
périence personnelle devant un millier de personnes. Si cette mo‐
tion est adoptée, elle vous permettra de demander des documents
sur cet événement. C’est important que les Canadiens le sachent. Le
Parti conservateur du Canada rédige des motions, mais il faut que
les Canadiens sachent à quoi cela va mener. Si c’est vraiment ce
que nous décidons de faire, je le regretterai profondément.

Cela dit, monsieur le président, je vais en rester là pour céder la
parole au député suivant.

Merci beaucoup, monsieur le président, et merci à vous, chers
collègues.

Le président: Merci, monsieur Sorbara.

Monsieur Sorbara, nous vous demandons de transmettre les
condoléances du Comité à la famille qui a perdu un être cher et que
vous allez rencontrer tout à l’heure.

J’aimerais également faire remarquer qu’il y a, en plus de moi-
même, quatre députés de Hamilton, deux libéraux et deux NPD, ce
qui fait un total de cinq députés de Hamilton, et non pas quatre. Te‐
nez-vous‑le pour dit, monsieur Sorbara.

Je donne maintenant la parole à M. Barrett.
M. Francesco Sorbara: Je vous prie de m’excuser, monsieur le

président, j’ai en effet commis une erreur.
Le président: Il n’y a pas de problème, vous êtes tout excusé.

Allez‑y, monsieur Barrett.
M. Matthew Green: Il a oublié Bob ou Filomena, il faudra ré‐

écouter l'enregistrement pour vérifier.
● (1800)

M. Michael Barrett: Merci beaucoup, monsieur le président.

Cela fait trois heures et demie que nous subissons une obstruc‐
tion systématique des libéraux pour nous empêcher de faire la lu‐
mière sur une opération de camouflage. Ils font aussi de l’obstruc‐
tion au comité des finances depuis le 8 octobre. Si vous consultez
votre agenda, vous verrez que nous sommes le 15 octobre. Notre
comité a suspendu ses travaux pendant l’obstruction avant de les re‐
prendre. Cela fait trop longtemps que ça dure. Nous en sommes à
notre troisième réunion, et ça continue. Il est temps de voir ce que
contiennent ces documents.

Il est temps de faire la lumière sur ce camouflage.

Je parie que certains députés de l’opposition sont payés chaque
fois qu’ils prononcent mon nom. S’ils sont payés vingt-cinq cents
chaque fois qu’ils prononcent mon nom, ils doivent se faire beau‐
coup d’argent...

M. Francis Drouin (Glengarry—Prescott—Russell, Lib.):
J’invoque le Règlement.

Le président: Vous avez la parole.
M. Francis Drouin: Je veux simplement dire que nous pensons

exactement la même chose chaque fois que M. Barrett prononce le
mot « camouflage ».

Le président: Merci, monsieur Drouin, mais ce n’est pas un rap‐
pel au Règlement.

Allez‑y, monsieur Barrett.
M. Han Dong: J’invoque le Règlement, monsieur le président.
M. Michael Barrett: S’agissant de l’opération de camouflage à

laquelle se livrent M. Drouin et M. Dong...
Le président: Je suis désolé, monsieur Barrett, mais M. Dong

veut invoquer le Règlement.
M. Han Dong: Merci, monsieur le président.

Je voudrais simplement rappeler aux membres du Comité que
nous ne siégeons pas à huis clos. Nos débats sont suivis par les Ca‐
nadiens, qui n’ont peut-être pas une connaissance très précise de
notre façon de procéder. Ce que nous disons en plaisantant peut ne
pas être interprété de la même façon par d’autres personnes. J’in‐
vite donc mes collègues à faire plus attention aux termes qu’ils em‐
ploient.

Merci, monsieur le président.
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M. Anthony Housefather (Mont-Royal, Lib.): J’invoque le Rè‐
glement.

Le président: Merci, monsieur Dong, de vos sages paroles.

Allez‑y, monsieur Housefather.
M. Anthony Housefather: Monsieur le président, même si je ne

pense pas nécessairement que « camouflage » soit un terme non
parlementaire, je pense par contre que, lorsqu’on dit « l’opération
de camouflage à laquelle se livre M. Drouin » ou « l’opération de
camouflage à laquelle se livre M. Dong », ce n’est pas du langage
parlementaire.

En tant que président du Comité, je pense que vous devriez de‐
mander au député de ne pas lancer ce genre d’accusation contre
d’autres députés.

Le président: Merci, monsieur Housefather.

J’ai déjà eu l’occasion, dans ce comité, de parler des procès d’in‐
tention. J’ignore si le fait de critiquer des actes ou des consé‐
quences est contraire à l’usage parlementaire, mais je suis par
contre convaincu que tout procès d’intention quant aux motifs de
ces actes est contraire à l’usage parlementaire.

Je mets donc les députés en garde contre cela. Nous ne connais‐
sons pas les motifs d’une personne lorsqu’elle décide de faire
quelque chose, ni ses conséquences, par conséquent limitons-nous
aux actes et aux conséquences.

Allez‑y, monsieur Barrett.
M. Michael Barrett: Lorsque des députés ministériels s’en‐

tendent pour faire de l’obstruction systématique pendant des jours
et des jours, j’estime qu’on a affaire à un camouflage orchestré par
le gouvernement, monsieur le président. Je demande aux députés
d’en tirer leurs propres conclusions.

Pour répondre à M. Dong qui a fait remarquer que les Canadiens
qui suivent nos discussions risquent de ne pas comprendre ce qui se
passe, je dirai qu’après trois jours de discussions de ce genre, les
gens ont certainement une très bonne idée de la façon…

M. Han Dong: Je n’ai pas dit que les gens ne comprenaient pas
ce qui se passait. Ne me faites pas dire ce que je n’ai pas dit, mon‐
sieur Barrett, je vous en prie.

Le président: Chers collègues, je vous demande de vous adres‐
ser au président lorsque vous prenez la parole.

Allez‑y, monsieur Barrett.
M. Michael Barrett: Quand M. Dong affirme que les Canadiens

qui nous regardent ne comprennent peut-être pas ce qui se passe...
Permettez-moi de vous dire qu'ils ont une idée très claire de ce qui
se passe quand ils voient des députés faire de l'obstruction pendant
plusieurs jours.

On nous accuse à tort et à travers de vouloir faire une chasse aux
sorcières. Il n'est pas question de s'en prendre à des particuliers.
Nous demandons une vérification de l'information qui a été présen‐
tée à différents comités parlementaires. Nous avons constaté des in‐
cohérences graves entre les témoignages des ministres et les docu‐
ments qui n'ont pas été caviardés. Il faut vérifier l'information qui
n'a pas été caviardée et la manière dont elle a été demandée, et il
faut avoir en main l'information qui nous permettra de valider des
témoignages qui trop souvent se sont révélés contraires à la vérité.
Le Comité doit absolument faire ce travail pour permettre aux Ca‐

nadiens de retrouver la confiance dans le travail et les programmes
mis en oeuvre par le gouvernement canadien.

Monsieur le président, je pense qu'il serait grand temps de passer
au vote, mais nous serons ravis de passer d'autres longues heures à
nous hydrater, à pontifier et à écouter la lecture de textes déjà faci‐
lement accessibles dans les comptes rendus.

J'aimerais, si c'est possible, que vous demandiez au Comité s'il
est prêt à passer au vote.

Merci, monsieur le président.
● (1805)

Le président: Monsieur Barrett, je ne crois pas qu'il y a consen‐
sus. Je vois des hochements de tête...

M. Chris Warkentin: Je crois que c'est une excellente idée.
Le président: Certains membres ont dit ouvertement que c'était

une excellente idée, d'autres pensent le contraire. De toute évi‐
dence, cette idée ne fait pas l'unanimité.

Je donne maintenant la parole à M. Housefather.
M. Anthony Housefather: Merci beaucoup, monsieur le pré‐

sident.

La dernière fois que nous avons discuté, nous nous apprêtions à
nous rendre à Washington, devant le Comité américain pour les af‐
faires publiques israéliennes, l'AIPAC. C'était juste avant le boule‐
versement mondial. Votre décision de ne pas y aller était probable‐
ment très sage. Vous aviez deux ou trois semaines d'avance sur tout
le monde, et je vous en félicite.

Je voudrais aussi vous féliciter pour votre rôle de président du
Comité. Vous gardez en tout temps une attitude digne et juste. Je
vous remercie de présider le Comité. Je suis ravi d'en faire partie et
de pouvoir prendre part à ce débat crucial.
[Français]

Par ailleurs, j'ai été très impressionné par ce que Mme Gaudreau
a dit. Je crois effectivement que la partisanerie n'est pas nécessaire
dans une réunion de comité et qu'il est très important de l'éviter.

Pour cette même raison, j'aimerais présenter des arguments pour
expliquer pourquoi cette proposition est très partisane et pourquoi
elle devrait être modifiée avant que le Comité passe au vote.

Au bout du compte, cette proposition ne va pas faire l'objet d'un
consensus. Nous allons être ici toute la soirée, demain et après-de‐
main, parce que certains membres du Comité, notamment des dépu‐
tés libéraux, trouvent que cette motion est très injuste. J'espère que
tout le monde va m'écouter expliquer pourquoi je la trouve injuste.
J'espère ainsi pouvoir rallier tout le monde.
[Traduction]

Je vais maintenant continuer en anglais. Ce matin, j'ai eu le plai‐
sir de discuter avec Mme Elizabeth May et M. Garnett Genuis au
sujet de la confiance en politique et de la nécessité de ne pas verser
dans la partisanerie. J'espère que mes collègues, et vous également,
monsieur le président, allez entendre certains de mes arguments,
qu'ils soient en anglais ou en français, concernant la recevabilité de
la motion et la manière dont elle est libellée. À mon avis, cette mo‐
tion présente plusieurs défauts importants.

Je vais tout d'abord vous renvoyer à la Loi sur les conflits d'inté‐
rêts.
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Je vais en lire une disposition qui à mon avis est très pertinente.
Dans la Loi sur les conflits d'intérêts, le terme utilisé pour désigner
les personnes qui y sont assujetties est « titulaire de charge pu‐
blique principal », c'est‑à‑dire un titulaire d'une charge publique
qui:

a) est un ministre, ministre d'État ou secrétaire parlementaire;

a.1) est le directeur général des élections;

b) est un membre du personnel ministériel qui travaille en moyenne quinze
heures ou plus par semaine;

c) est un conseiller ministériel;

d) est nommé par le gouverneur en conseil ou par le ministre sur approbation de
celui‑ci et exerce ses fonctions officielles à temps partiel, reçoit une rémunéra‐
tion annuelle et bénéficie d'avantages;

e) est nommé par le gouverneur en conseil ou par le ministre sur approbation de
celui‑ci et exerce ses fonctions officielles à temps plein;

e.1) est le directeur parlementaire du budget;

f) est désigné en vertu des paragraphes 62.1(2) ou 62.2(2).

[Français]

Je m'explique.

La motion devant nous exige qu'on produise des documents re‐
montant aussi loin qu'au 14 octobre 2008 pour Justin Trudeau, So‐
phie Grégoire Trudeau, Margaret Trudeau et Alexandre Trudeau.
Or, le premier ministre du Canada n'est assujetti à cet article de la
Loi que depuis son élection comme premier ministre, en oc‐
tobre 2015. Entre 2008 et 2015, il n'était pas premier ministre.
Entre 2008 et 2012, il était député et, entre 2012 et 2015, il était
chef du troisième parti à la Chambre. Pendant sept des douze an‐
nées pour lesquelles on demande des documents concernant sa fa‐
mille, il n'était pas assujetti à cette loi.

Si j'étais président du Comité, je considérerais cette motion
comme irrecevable, puisqu'elle exige d'une personne qu'elle pro‐
duise des documents alors qu'elle n'était pas assujettie à la Loi à
l'époque.
● (1810)

[Traduction]

Inutile de parler des membres de la famille à cette époque
puisque la principale personne concernée n'était pas assujettie à la
Loi pendant 7 des 12 années pour lesquelles la production de docu‐
ments est exigée. Je pense que cette demande est injustifiée.

J'ai confiance dans les comités parlementaires, je vous l'assure.
Dans mon parti, je suis un de ceux qui parlent constamment de l'im‐
portance des comités et de leurs pouvoirs. Je crois fermement que
le Comité dispose d'un large pouvoir d'exiger la production de do‐
cuments, de contraindre des représentants du gouvernement à té‐
moigner et de lui demander des comptes. J'ai cette ferme convic‐
tion.

En revanche, je ne crois pas que la partie de la motion qui dé‐
borde largement le cadre de la Loi et qui exige que le premier mi‐
nistre divulgue des renseignements personnels et concernant sa fa‐
mille... Je ne crois pas qu'il soit juste de remonter aussi loin. Si la
motion est adoptée, comme M. Sorbara l'a déjà dit, on pourrait de‐
mander à n'importe qui, littéralement, même à ceux qui ne sont pas
assujettis à la Loi, de produire des documents personnels et ceux de
leur famille. Je ne crois pas que ce serait juste, et j'espère que mes
collègues garderont cela à l'esprit quand ils se demanderont pour‐
quoi je ne peux pas appuyer la motion.

Le deuxième point... Je ne crois pas qu'il soit toujours inaccep‐
table... Ici, je dois me dissocier de mes collègues libéraux. Je ne
crois pas qu'il soit toujours inacceptable de refuser, ou qu'un comité
ne puisse jamais exiger de l'information concernant un parent. À
mon avis, dans certaines circonstances, il peut être raisonnable pour
un comité de faire cette demande. Pour ce qui concerne Mouve‐
ment UNIS, il pourrait s'avérer justifié de demander de l'informa‐
tion concernant M. Alexandre Trudeau et Mme Sophie Grégoire
Trudeau puisque nous savons déjà, d'après ce qui a été rendu pu‐
blic, qu'ils ont été rémunérés par cet organisme de bienfaisance et
ses organismes affiliés pour prononcer des allocutions.
[Français]

Je vous le demande, monsieur le président: si le but ici est de
chercher de l'information sur l'organisme UNIS et ses organismes
affiliés, pourquoi le nom de cet organisme n'est-il pas mentionné
dans la motion?

Je vous lis la motion:
Que, conformément au paragraphe 108(1)(a) du Règlement, un ordre du Comité
demandant à Speakers' Spotlight une copie de tous les dossiers relatifs [...]

Je souligne les mots « tous les dossiers relatifs ». On ne parle pas
de dossiers relatifs à l'organisme UNIS et à ses organismes affiliés.

[...] aux allocutions organisées depuis le 14 octobre 2008 [...]

J'ai déjà expliqué pourquoi la date du 14 octobre 2008 posait pro‐
blème: le premier ministre n'était pas assujetti à la Loi sur les
conflits d'intérêts entre 2008 et 2015.

[...] pour Justin Trudeau, Sophie Grégoire Trudeau, Margaret Trudeau et
Alexandre Trudeau — ce qui comprend, pour chaque allocution [...]

Je souligne qu'on dit ici « chaque allocution », sans mentionner
celles qui sont liées à l'organisme UNIS.

[...] les montants versés, toute dépense remboursée et le nom de l'entreprise, de
l'organisation, de la personne ou de l'entité qui l'a organisée [...]

Il est clair que le but ici n'est pas de chercher de l'information sur
Alexandre Trudeau et Margaret Trudeau en lien avec l'organisme
UNIS. Le but est que quelqu'un réussisse à trouver quelque chose
relativement à des allocutions qu'auraient faites Margaret Trudeau,
Alexandre Trudeau, Sophie Grégoire Trudeau et Justin Trudeau
pour une organisation ou une autre entre 2008 et 2015. Selon moi,
il n'y a pas de preuve suffisante pour justifier qu'un comité fasse
une enquête, cherche des documents et exige qu'on produise des
documents autres que ceux de l'organisme UNIS.

Je crois avoir déjà illustré deux problèmes majeurs que présente
cette motion.

Premièrement, il est question d'années où le premier ministre
n'était pas soumis à la Loi sur les conflits d'intérêts.

Par ailleurs, le député qui est intervenu juste avant moi — je ne
vais pas le nommer, puisqu'il pense qu'on reçoit 25 ¢ chaque fois
qu'on mentionne son nom — a fait valoir que la raison d'être de
cette proposition est de prouver que certaines autres informations
divulguées pendant l'enquête sur l'organisme UNIS ne sont pas
exactes. Si c'était le cas, on aurait mentionné dans la motion que les
documents devant être produits sont uniquement ceux liés à l'orga‐
nisme UNIS et à ses organismes affiliés. Or ce n'est pas le cas, et il
y a vraiment lieu de se demander pourquoi. Voilà le deuxième pro‐
blème.

Je vais aussi expliquer un troisième problème que pose cette mo‐
tion.
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● (1815)

[Traduction]

Monsieur le président, je vais revenir à l'anglais parce que le
texte que je vais lire est dans cette langue.

Le texte législatif devant nous, la Loi sur les conflits d'intérêts,
définit clairement les membres de la famille qui sont visés. Je vais
vous lire la disposition sur les membres de la famille:

Sont considérés comme des membres de la famille d'un titulaire de charge pu‐
blique pour l'application de la présente loi:
a) son époux ou conjoint de fait;
b) son enfant à charge et celui de son époux ou conjoint de fait.

Cela n'exclut pas qu'une autre disposition, ou plusieurs autres
dispositions de la Loi puissent s'appliquer au cercle élargi des pa‐
rents d'un titulaire de charge publique. Pour certaines applications
de la Loi, sa mère ou son frère peuvent faire partie des parents vi‐
sés. Toutefois, les dispositions pertinentes, qui autorisent entre
autres une personne à parler pour le compte d'un autre organisme
sans avoir à divulguer la rémunération obtenue et l'auditoire visé...
Ces dispositions mentionnent seulement les membres de la famille
immédiate, soit l'époux et les enfants à charge. Il n'y est pas ques‐
tion du frère ou de la mère.

Je vous renvoie à l'article 11 de la Loi, selon lequel:
Il est interdit à tout titulaire de charge publique et à tout membre de sa famille

... c'est‑à‑dire, selon la Loi, son époux et ses enfants à charge, ou
le conjoint de fait...

d'accepter un cadeau ou autre avantage, y compris celui provenant d'une fiducie,
qui pourrait raisonnablement donner à penser qu'il a été donné pour influencer le
titulaire dans l'exercice de ses fonctions officielles.

Vient ensuite une série d'exceptions.

Le grand problème vient donc de ce que certains partis d'opposi‐
tion, pas tous, prétendent de manière exagérée que les montants
versés à Mme Sophie Grégoire Trudeau, et je crois que c'est encore
plus vrai pour ceux qui ont été versés à M. Alexandre Trudeau et à
Mme Margaret Trudeau, visaient d'une façon ou d'une autre à in‐
fluencer le premier ministre afin qu'il favorise Mouvement UNIS
pour l'octroi d'un contrat par le gouvernement, ce qui aurait été in‐
approprié.

Cependant, la disposition de la Loi qui traite des cadeaux et
d'autres avantages mentionne seulement les membres de la famille,
pas la parenté. Or, c'est sur cette disposition que le Comité se fon‐
derait s'il décidait d'aller de l'avant et d'exiger la divulgation des ho‐
noraires versés à M. Alexandre Trudeau et à Mme Sophie Grégoire
Trudeau pour donner des allocutions. C'est un autre mystère. Je vais
répéter quelque chose de très simple: la Loi comporte plusieurs dis‐
positions qui s'appliquent à la mère ou au frère d'un titulaire d'une
charge publique.

Par exemple, à l'égard d'un ministère, la Loi prévoit ce qui suit:
Il est également interdit au titulaire de charge publique qui n'est ni un ministre,
ni un ministre d'État, ni un secrétaire parlementaire, qui en a d'ailleurs le pou‐
voir, de permettre à l'entité du secteur public dont il est responsable ou à laquelle
il a été affecté de conclure un contrat ou d'entretenir une relation d'emploi avec
son époux, son conjoint de fait, son enfant, son frère, sa soeur, sa mère ou son
père, sauf conformément à un procédé administratif impartial dans lequel le titu‐
laire ne joue aucun rôle.

C'est très clair. Dans cette disposition, tous les membres de la fa‐
mille sont nommés. À l'inverse, la disposition sur les cadeaux et
autres avantages... Je vais relire le paragraphe 11(1):

Il est interdit à tout titulaire de charge publique et à tout membre de sa famille
d'accepter un cadeau ou autre avantage, y compris celui provenant d'une fiducie,
qui pourrait raisonnablement donner à penser qu'il a été donné pour influencer le
titulaire dans l'exercice de ses fonctions officielles.

Si on revient à la définition de « membres de la famille » d'un
titulaire de charge publique aux fins de l'application de la disposi‐
tion pertinente de la Loi, ceux qui sont visés sont son épouse ou son
époux, son conjoint ou sa conjointe de fait, de même que ses
propres enfants à charge ou ceux de son épouse ou de son époux, de
son conjoint ou de sa conjointe de fait. Si je comprends bien, quand
le législateur a adopté cette mesure législative, il a jugé bon, après
que les comités et le Parlement l'ont passée au peigne fin, de ne pas
inclure la mère et le frère dans cette disposition.

Les trois défauts que je viens de présenter entachent selon moi la
motion à l'étude. Premièrement, les actes visés remontent à une
époque où le premier ministre n'était même pas assujetti à la Loi.
Deuxièmement, le nom de Mouvement UNIS n'est pas mentionné
expressément, ce qui va à l'encontre de la raison d'être de la motion
telle qu'elle a été formulée par son auteur. Troisièmement, la dispo‐
sition pertinente de la Loi ne mentionne pas la mère ou le frère.

● (1820)

Je pense avoir bien expliqué les choses, monsieur le président.
Cette motion me semble donc irrecevable, car elle va au‑delà des
pouvoirs du Comité et au‑delà de la Loi sur les conflits d'intérêts.

Monsieur le président, j'aimerais toutefois soulever un autre
point qui me semble très pertinent.

Nous parlons de nous attaquer au premier ministre actuel, à son
épouse, à sa mère et à son frère sur des éléments qui ne sont pas liés
à l'organisme UNIS. Si cette motion était liée à cet organisme, j'au‐
rais mieux compris, mais ce n'est pas le cas.

Monsieur le président, il n'est pas inhabituel au Canada de voir
des premiers ministres et des membres de leur famille donner des
conférences après avoir quitté leur poste, ou avant d'être entrés en
fonction. À titre d'exemple, le très honorable Stephen Harper est un
client du Worldwide Speakers Group. Sur le site de ce groupe, Ste‐
phen Harper mentionne qu'il est prêt à aller partout dans le monde
pour un tarif préétabli, en discutant des détails avec les intéressés,
et on dit ensuite ce qui pourrait se traduire en français par « Le très
honorable Stephen Harper, à titre de 22e premier ministre du pays, a
dirigé le Canada à l'heure où les enjeux géopolitiques, économiques
et de sécurité étaient les plus complexes au monde. Pendant son
mandat au sein des grands forums mondiaux comme le G7 et le
G20, l'OTAN et les Nations unies, le premier ministre Harper était
connu pour son style de leadership franc et déterminé et prônant
une diplomatie de principes, une politique économique disciplinée,
une position ferme en faveur de la paix et la sécurité internatio‐
nales, et une défense passionnée de la liberté et la dignité hu‐
maine. »
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Monsieur le président, j'ai pu, avec votre permission, faire l'éloge
de l'ancien premier ministre Harper en reprenant ses propres mots
pour vendre ses talents de conférencier, et j'ai beaucoup de respect
pour lui. Toutefois, monsieur le président, qu'est‑ce qui m'empêche‐
rait de proposer un amendement à cette motion, qui ne concerne en
rien UNIS, pour demander à obtenir toute l'information qui
concerne l'ancien premier ministre Stephen Harper ou Laureen Har‐
per, qui a aussi donné des conférences, ou Rona Ambrose, qui a
donné des conférences par l'entremise de Speakers' Spotlight?

Nous avons aussi l'exemple de Caroline Mulroney, ministre en
Ontario, qui a vu l'opposition demander qu'un comité exige la pro‐
duction de documents concernant toutes les conférences données
par l'ancien premier ministre Brian Mulroney, pour qui, à titre de
Montréalais, j'ai beaucoup de respect. Il est client du Washington
Speakers Bureau, et le Washington Speakers Bureau dit de lui ce
qui pourrait se traduire en français ainsi: « Leader mondial remar‐
quable, intéressant, inspirant, drôle et charmant, Brian Mulroney est
l'architecte du commerce international ayant donné au Canada son
influence politique et économique dans le monde. »

Même si Lester Pearson, Pierre Elliott Trudeau et d'autres pour‐
raient contester l'idée que seul Brian Mulroney a donné au Canada
son influence politique dans le monde, encore une fois, je lève mon
chapeau à l'ancien premier ministre Mulroney. À mon avis, il a ac‐
compli de grandes choses depuis qu'il a quitté ses fonctions, et je
pense qu'il s'agit de quelqu'un de très bien, comme son épouse et
leurs enfants, Mark, Caroline, Nick et Benedict. Je les aime tous,
mais cela ne veut pas dire que Caroline et son frère Ben doivent
fournir de l'information sur ce qu'il gagne quand il est sur les ondes
de CTV, ou que leur père devrait le faire également.

Tout ce que j'aurais à faire, c'est de proposer d'amender cette mo‐
tion pendant toute la nuit, pour ajouter le nom d'anciens politiciens
conservateurs qui acceptent de l'argent d'un bureau de conféren‐
ciers. Je suis prêt à avoir un débat sur chacun d'eux, mais c'est la
raison pour laquelle je pense que cette motion s'éloigne beaucoup
du principe de la collaboration, et de l'objectif de trouver de l'infor‐
mation concernant UNIS, dans lequel cas, j'aurais été plus enclin à
adhérer à l'idée de ce que mon collègue, M. Sorbara, a appelé une
« expédition de pêche ». Je n'irais pas jusqu'à utiliser cette expres‐
sion, mais je dis simplement que c'est injuste.
● (1825)

[Français]

Quand je vais expliquer à mes collègues et à mes homologues
pourquoi je crois que c'est injuste, j'espère qu'ils vont m'écouter et
qu'ils vont regarder ce dossier en exerçant leur rôle de député, sans
égard à leur parti. J'espère qu'ils vont se demander quelles sont les
conséquences d'une proposition qui consiste à exiger la production
de documents concernant la famille d'une personne qui n'était
même pas assujettie à la loi en question à l'époque visée par la de‐
mande. C'est une première chose.

Deuxièmement, le but de la motion est d'exiger la production de
documents alors que les personnes visées ne sont pas assujetties à
la section de la Loi qui sous-tend la motion.

Troisièmement, on invoque la Loi et on dit que tout cela est lié à
l'organisme UNIS, mais on omet d'inclure dans la proposition le
nom de cet organisme ou celui des organismes qui y sont affiliés.

Quatrièmement, allons-nous vraiment emprunter un chemin où
nous exigerons que n'importe qui fournisse tous ses documents au

Comité? Disons que je suis un orateur et que j'ai été rémunéré par
différents groupes pour mes services. Si j'ai aussi été député, que je
vais l'être dans l'avenir ou qu'un membre de ma famille est député,
exigera-t-on que je produise mes documents? Je trouve que cela va
trop loin.

J'espère que nous pourrons trouver une solution en dehors des li‐
mites de cette réunion virtuelle. Ce serait plus utile que nous met‐
tions fin à cette réunion et que nous ayons une autre occasion d'en
discuter entre nous et de trouver une solution, pour éviter que nous
restions ici toute la soirée.

[Traduction]

Monsieur le président, je propose de lever la séance, en espérant
que ce sera le cas.

Le président: Nous sommes saisis d'une motion visant à lever la
séance.

M. Michael Barrett: Monsieur le président, peut‑on avoir un
vote par appel nominal?

Le président: Oui, nous allons demander à la greffière de procé‐
der.

Nous avons de nouveaux greffiers, en passant, pour donner une
pause à notre greffière permanente. Cela s'est fait au beau milieu de
la transition.

Madame la greffière.
La greffière du comité (Mme Aimée Belmore): Bonjour à tous.

Je m'appelle Aimée Belmore, et je remplace Mme Miriam Burke,
votre greffière.

On demande un vote par appel nominal sur la motion qui vise à
lever la séance.

Le président: C'est exact, madame la greffière.

(La motion est rejetée par 6 voix contre 5. [Voir le Procès-ver‐
bal])

Le président: Nous allons poursuivre le débat.

Nous passons à Mme Shanahan.
● (1830)

Mme Brenda Shanahan: Merci, monsieur le président.

Avant de commencer, pourriez-vous nous donner l'ordre des in‐
tervenants?

Le président: Oui. Merci, Mme Shanahan. Vous me demandez
toujours de le faire, et j'aurais dû faire le point. Vous avez tout à fait
raison.

Après vous, il y aura M. Warkentin, M. Dong, M. Drouin, puis
M. Simms.

Mme Brenda Shanahan: Merci beaucoup, monsieur le pré‐
sident.

Monsieur le président, je dois dire que les interventions que nous
avons entendues aujourd'hui sont très encourageantes et éclairantes,
car elles portent sur le nœud même du problème qui rend cette mo‐
tion inacceptable, du moins à mes yeux. Je remercie mon bon col‐
lègue, M. Housefather, qui a expliqué clairement et de façon dé‐
taillée les problèmes de cette motion.
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Je veux vous parler de l'un de ces problèmes, soit le fait qu'il ne
soit pas question de Mouvement UNIS parce que, étrangement,
M. Angus s'inquiétait beaucoup un peu plus tôt de Mouvement
UNIS. Il a parlé longuement de cet organisme: il a parlé des docu‐
ments et des témoignages qui ont été présentés, en particulier au co‐
mité des finances, je pense, et ailleurs.

Je regrette qu'il ne soit pas ici, mais je suis certaine que M. Green
lui communiquera l'information. J'aimerais rappeler à M. Angus,
qui était très préoccupé par la qualité des documents, par le proces‐
sus de caviardage, par la transparence, et qui disait à notre comité
que... ou à d'autres comités. J'ai eu l'occasion lors de notre séance
précédente de lire différentes lettres — celles du ministère des Fi‐
nances, du Conseil du Trésor, du ministère de l'Innovation, du Bu‐
reau du Conseil privé et du greffier du Conseil privé — à propos du
soin qui avait été accordé au processus de caviardage avant de four‐
nir ces documents. Ce processus important et légitime vise à proté‐
ger — il doit y avoir un certain filtrage — différents éléments qui
sont importants pour les Canadiens, le premier étant, bien entendu,
la sécurité nationale.

Je rappelle aux membres du Comité que dans chaque lettre, les
auteurs précisaient que les éléments caviardés ne concernaient pas
la sécurité nationale. Les documents contenant des renseignements
personnels et les documents confidentiels du Cabinet qui n'étaient
pas liés à cette affaire — le programme de bourses pour les étu‐
diants — ont été examinés attentivement et ceux qui n'y étaient pas
liés ont été retirés, mais d'autres — des documents confidentiels du
Cabinet — ont été inclus, dans un but de transparence. Je ne vais
pas le dire dans mes mots, mais emprunter ceux du greffier du
Conseil privé, M. Ian Shugart, un fonctionnaire très respecté, qui a
servi des deux côtés de la Chambre et qui est doué d'une grande in‐
tégrité.

M. Shugart a pu dire dans une lettre: « En ce qui concerne les
renseignements confidentiels du cabinet, une quantité considérable
de renseignements relatifs à la Bourse canadienne pour le bénévolat
étudiant qui étaient considérés comme des renseignements confi‐
dentiels du cabinet est transmise au Comité. » Un peu plus loin, il
ajoute:

Dans la présente documentation, j'ai également choisi de divulguer certains ren‐
seignements personnels figurant dans les documents du Bureau du Conseil privé
qui concernent des employés des cabinets des ministres et d'UNIS.

● (1835)

J'ai pris cette décision, car à mon avis, l'intérêt public d'une telle communication
dépasse nettement toute violation de la vie privée. Comme m'y oblige la Loi sur
la protection des renseignements personnels, j'ai informé le commissaire à la
protection de la vie privée de mon intention de divulguer ces renseignements
personnels.

Je vais y revenir, car il est primordial de savoir que cette tâche a
été accomplie avec soin par des fonctionnaires qualifiés. Je m'in‐
surge donc contre les propos qu'a tenus plus tôt aujourd'hui M. An‐
gus, à savoir qu'il y avait trop de caviardage ou qu'il n'avait pas été
fait de bonne foi pour servir les fins du Comité.

On trouve la même information dans la lettre envoyée par Inno‐
vation, Sciences et Développement économique Canada, signée par
M. Simon Kennedy, au sujet des documents fournis à la demande
du comité des finances plus tôt cet été:

Toutefois, il est à noter que, lors de la préparation de ce dossier, on a pris soin
d’obtenir le consentement d’employés exonérés mentionnés dans les documents
pour divulguer certains renseignements personnels et, en collaboration avec
d’autres ministères, le consentement d’employés de WE Charity conformément
aux dispositions de la Loi sur la protection des renseignements personnels.

Un peu plus loin, il ajoute:

... vous noterez que l’information portant sur la Bourse canadienne pour le béné‐
volat étudiant qui constitue un renseignement confidentiel du Cabinet est fournie
au Comité. Ceci est conforme aux divulgations publiques de renseignements sur
ce sujet effectuées par des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada. Une approche fondée sur des principes a été adoptée à l’égard de cette
information pour assurer une application non sélective...

Il en va de même dans la lettre du Secrétariat du Conseil du Tré‐
sor du Canada. Voici ce qu'a dit Peter Wallace à propos de la mo‐
tion du comité des finances voulant que les documents confiden‐
tiels du Cabinet soient exclus des documents:

Les renseignements en cause n’ayant pas trait à la sécurité nationale, aucun n’a
été exclu pour une raison liée à celle‑ci. En ce qui concerne les renseignements
confidentiels du cabinet, une quantité considérable de renseignements relatifs à
la Bourse canadienne pour le bénévolat étudiant qui étaient considérés comme
des renseignements confidentiels du cabinet est transmise au Comité.

Quelle information est donc cachée aux parlementaires qu'ils ont
besoin de voir?

L'information concernant l'organisme UNIS a été fournie en tota‐
lité. Personnellement, je suis convaincue que tout a été fait comme
il se doit pour s'assurer que, au‑delà de la demande du comité des
finances, les documents concernant UNIS sont bien fournis.

Le Secrétariat mentionne aussi dans ce cas qu'une approche fon‐
dée sur des principes a été adoptée. Il ne s'agissait pas d'une ap‐
proche nonchalante ou arbitraire. Chacun n'a pas fait à sa guise. On
s'est appuyé sur des principes. Il ne faut s'attendre à rien de moins.
Le Secrétariat mentionne:

... l’ensemble comprend des informations rendues disponibles grâce à une renon‐
ciation limitée du privilège avocat-client en ce qui concerne les informations
fournies par Emploi et Développement social Canada.

Je répète encore une fois qu'il s'agit d'une approche qui allait
au‑delà de ce qui était demandé.

● (1840)

Pensez à tout le travail qui a été nécessaire pour préparer ces do‐
cuments. Nous avons tous entendu dire que plus de 5 000 ont été
fournis au cours de l'été avant la prorogation. Tous ont eu beaucoup
de temps pour les examiner. Le maximum d'information a été four‐
ni, en protégeant les renseignements personnels et les documents
confidentiels du Cabinet, et comme je le dis, en repoussant les li‐
mites.

Naturellement, le cabinet du ministre des Finances a mentionné
la même chose. J'ai siégé au comité des comptes publics lors de la
dernière législature, et je me souviens à quel point il était important
de protéger l'information, les renseignements financiers, les rensei‐
gnements pouvant avoir une incidence sur les intérêts privés, les
renseignements relatifs à la concurrence, les renseignements com‐
merciaux sensibles, les renseignements pouvant perturber le mar‐
ché, et de toute l'importance que cela revêt. Bien entendu, je ne
peux pas révéler les discussions que nous avons eues à huis clos à
ce moment, mais nous nous penchions sur des vérifications appro‐
fondies de différents organismes gouvernementaux. On parle de la
gestion de milliards de dollars.
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J'étais ravie de siéger avec des gens comme David Christopher‐
son du NPD, et d'autres. Je pense que M. Poilievre s'est joint à nous
pendant une très courte période. Le comité des comptes publics
étant connu pour l'adoption de ses rapports unanimes, tous les
membres étaient conscients de l'importance de cette information fi‐
nancière et de l'importance du principe qui consiste à assurer la
confidentialité des documents du Cabinet d'un gouvernement à
l'autre.

Le ministère des Finances a aussi confirmé que beaucoup d'infor‐
mation concernant la Bourse canadienne pour le bénévolat étudiant,
soit le sujet à l'étude dans les documents confidentiels du Cabinet,
était fournie au Comité. On a adopté une approche fondée sur des
principes afin d'assurer une application non sélective de la protec‐
tion des documents confidentiels du Cabinet. Comme il se doit, les
renseignements ne concernant pas la Bourse canadienne pour le bé‐
névolat étudiant contenus dans les documents confidentiels du Ca‐
binet ne sont pas divulgués et sont désignés comme n'étant pas per‐
tinents pour la demande. Il ne faut s'attendre à rien de moins. Il
s'agit d'un principe qui doit être maintenu au fil des législatures et
des gouvernements qui se succèdent.

Au sujet de...
● (1845)

Le président: Nous avons un rappel au Règlement. Allez‑y.
M. Francesco Sorbara: Monsieur le président, j'invoque le Rè‐

glement. J'ai droit de parole, ici, au Comité. J'ai demandé la permis‐
sion d'avoir la vidéo. L'hôte a arrêté la vidéo. Je demande donc aux
techniciens s'ils peuvent régler le problème, s'il vous plaît.

Le président: Madame la greffière, peut‑on avoir du soutien
technique...

Oh, voici. Nous avons la vidéo.
M. Francesco Sorbara: Excellent. Merci, monsieur le président.

Je remercie aussi la greffière et les techniciens.
Mme Brenda Shanahan: Monsieur le président, je suis assuré‐

ment très heureuse de voir que mon collègue, M. Sorbara, est de re‐
tour. Je sais qu'il siège au comité des finances depuis longtemps,
alors je suis certain qu'il souhaite entendre ce que j'ai à dire au sujet
du ministère des Finances et de ses efforts. La lettre du ministère
des Finances mentionne ce qui suit:

En ce qui concerne les renseignements personnels, le Ministère est tenu de pro‐
téger ces renseignements en vertu de la Loi sur la protection des renseignements
personnels, à moins que les personnes à qui ils se rapportent consentent à leur
divulgation, ou que la divulgation soit autrement autorisée dans certaines cir‐
constances précises ou que les raisons d’intérêt public justifiant leur divulgation
l’emportent nettement sur toute atteinte à la vie privée qui en résulterait.

L'auteur poursuit en disant:
Le Ministère a déployé des efforts raisonnables pour obtenir leur consentement.
Dans les cas où le consentement n’a pas été accordé, le Ministère a conclu que
les raisons d’intérêt public qui justifient la communication des renseignements
au Comité l’emportaient sur toute atteinte à la vie privée de la personne concer‐
née.

La lettre est signée par M. Paul Rochon, au nom du ministère des
Finances.

Voilà pourquoi je suis convaincue que la masse de documents qui
a été préparée à la demande du comité des finances en réponse à
l'enquête cet été, et je sais que beaucoup de Canadiens... il y avait,
bien sûr le comité sur la COVID et il y avait ensuite celui sur Mou‐
vement UNIS.

Monsieur le président, on n'entend plus parler maintenant que de
la COVID. Je fais écho aux remarques de certains de mes collègues
un peu plus tôt, soit que c'est de ce sujet que nous devons parler
maintenant, en particulier l'utilisation des applications numériques
et l'importance de protéger les renseignements personnels, etc.,
dans le cadre de la santé publique et de la lutte contre la COVID.

J'aimerais maintenant revenir brièvement à la Loi sur la protec‐
tion des renseignements personnels, que j'appelle la LPRPDE. Je ne
suis pas avocate. Je ne m'exprime pas aussi bien que certains de
mes collègues sur ces sujets, mais en tant que citoyenne... Je pense
que c'est mon collègue, M. Sorbara, qui a parlé des réformes qui
s'imposent à la Loi sur la protection des renseignements personnels.
Je vais mentionner aux membres du Comité, et en particulier aux
Canadiens qui nous regardent, que la Loi sur la protection des ren‐
seignements personnels est essentiellement un instrument qui té‐
moigne du fait que les gouvernements doivent recueillir des rensei‐
gnements sur leurs citoyens afin de pouvoir leur offrir des pro‐
grammes et d'établir les politiques publiques. Par ailleurs, les Cana‐
diens ont besoin de savoir que leurs renseignements personnels sont
recueillis et utilisés en suivant des règles strictes qui protègent leur
droit à la vie privée. La Loi sur la protection des renseignements
personnels est la loi qui établit leurs droits en la matière dans leurs
interactions avec le gouvernement fédéral. Elle porte sur la façon
pour le gouvernement de recueillir, d'utiliser et de communiquer
leurs renseignements personnels. La Loi sur la protection des ren‐
seignements personnels protège les renseignements personnels que
les organismes gouvernementaux détiennent, et elle aux Canadiens
le droit d'avoir accès à leurs renseignements personnels détenus par
le gouvernement fédéral.

Il est important que le Comité se penche sur ces questions. Il faut
également procéder à des réformes. Nous devons nous assurer que
des mesures de protection claires sont en place pour protéger les
renseignements personnels, y compris ceux — et c'est ici que cela
rejoint le contenu des lettres dont j'ai parlé — des employés et
d'autres personnes qui interagissent avec le gouvernement fédéral.

La loi connue sous le sigle LPRPDE, Loi sur la protection des
renseignements personnels et des documents électroniques, est une
loi plus récente.

● (1850)

J'aimerais en savoir plus au sujet de ces lois. J'aimerais avoir la
possibilité de les étudier plus en détail en comité et d'examiner le
travail du commissaire à la protection de la vie privée. Comme
cette loi s'applique aux organisations du secteur privé du Canada
qui recueillent, utilisent ou communiquent des renseignements per‐
sonnels dans le cadre d'activités commerciales, je suppose qu'il y a
une application relative à la motion qui nous est présentée, et que
nous risquons d'avoir beaucoup de questions à poser — comme
l'ont fait valoir mes collègues — sur les façons dont nous, en tant
que membres du Comité et parlementaires, pouvons demander la
production d'un document tout en respectant le droit à la vie privée.
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Il y a peut-être encore beaucoup plus à dire ici. C'est peut-être la
bonne direction, mais peut-être pas non plus. J'aimerais mieux com‐
prendre. Comme l'ont dit mes collègues, si n'importe quelle per‐
sonne qui s'adonne à ses activités peut voir ses renseignements per‐
sonnels, professionnels, contractuels ou financiers examinés par un
comité parlementaire à tout moment, qu'il y ait ou non un lien avec
un titulaire de charge publique, et avec ou sans égard aux
contraintes ou au bien-fondé d'une telle demande par un comité... Je
ne crois pas que les Canadiens s'attendent à être frappés de la sorte
par un comité alors qu'ils s'adonnent à leurs activités habituelles.

Ces personnes ne participent pas à la vie publique. Il y a de nom‐
breuses façons de faire. Comme nous l'avons dit, en cas de doute ou
de questionnement au sujet du caractère approprié des activités d'un
titulaire de charge publique, qu'elles aient un lien ou non avec les
membres de leur famille selon la définition du Code régissant les
conflits d'intérêts des députés de la Chambre des communes, les
parlementaires peuvent écrire une lettre au commissaire aux
conflits d'intérêts et à l'éthique pour porter plainte ou poser une
question. Le commissaire a tous les pouvoirs nécessaires pour déci‐
der de faire enquête ou non.

Plus tôt, M. Angus a fait référence au mari de Katie Telford,
M. Silver, et à leur histoire. Dans cette affaire, le commissaire à
l'éthique a déterminé qu'il n'y avait pas matière à enquête. C'est ce
que nous avons entendu tout récemment.

Est‑ce que nous faisons confiance au commissaire à l'éthique ou
non? Est‑il approprié d'établir un processus d'enquête parallèle? J'ai
appris beaucoup de mes collègues. L'un d'entre eux, M. Vaughan,
avec qui nous travaillions cet été, a fait remarquer à juste titre qu'en
mettant sur pied un processus d'enquête parallèle, il était possible
que les conclusions d'un tel organisme diffèrent de celles du com‐
missaire à l'éthique.
● (1855)

Cela remet immédiatement en question le rôle du commissaire à
l'éthique. Ce n'est pas une bonne chose. C'est ce qui m'importe en
tant que parlementaire: le caractère approprié du processus. C'est
pourquoi je parle de mandat. C'est pourquoi je reviens à la loi et
aux rôles de tout un chacun ici.

Comme l'a dit M. Vaughan, ce n'est pas une bonne chose. Si nous
voulons que le commissaire à l'éthique lave notre réputation ou
nous transmette ses conclusions, il n'est pas souhaitable de compro‐
mettre l'intégrité de cette fonction, alors que son titulaire fait un tra‐
vail très important en notre nom.

M. Vaughan dit ensuite qu'il hésite beaucoup à créer un précé‐
dent au sein de ce comité. Cela m'a tout de suite interpellée parce
qu'au Québec, nous misons tous sur le Code civil. Ma collègue
Mme Gaudreau sait de quoi je parle.

Bien sûr, il est question de la common law et de créer un précé‐
dent ici. C'est la clé. Lorsqu'on crée un précédent, il est très difficile
d'en diverger en common law. M. Vaughan a fait valoir ce qui suit à
ce sujet:

J'hésite beaucoup à créer un précédent au sein de ce comité qui n'a pas le mandat
d'enquêter sur d'autres députés, pour quelque raison que ce soit, dans un dossier donné.
Déclarer tout à coup qu'il aura le pouvoir d'obliger un parlementaire à comparaître et,
s'il décline l'invitation, à en subir les conséquences politiques [...]

... et c'était à propos d'une autre motion, cet été...
[...] c'est créer un dangereux précédent. Cela oriente le Comité permanent de

l'éthique dans une toute nouvelle direction qu'il n'a jamais été censé prendre.

Je crois que je dois aller encore plus loin que M. Vaughan et dire
que la demande de production de documents est lacu‐
naire — comme l'a fait valoir à juste titre M. Housefather —,
puisque la date de la motion est antérieure à l'entrée en fonction du
député, ne fait pas référence à l'organisme UNIS — qu'elle est cen‐
sée viser — et n'est pas pertinente, puisqu'elle ne vise ni la mère, ni
le frère, pour faire référence à l'article 11 du Code cité par mon col‐
lègue.

Nous créons donc un, deux, trois, quatre, cinq, six nouveaux pré‐
cédents. Ce n'est pas une façon constructive ou productive de faire.
Si nous croyons qu'il faut changer quelque chose, alors il faut pro‐
céder à une étude. Sinon, ce n'est pas en nous centrant sur un inci‐
dent ou une situation en particulier...

Nous avons mis sur pied le commissariat à l'éthique non pas pour
dépolitiser ce qui se passait — parce que tout cela est politique, je
le sais bien —, mais bien pour nous éclairer dans le cadre de cet
environnement politique, de sorte que le commissaire à l'éthique
soit un enquêteur indépendant qui peut faire son travail sans égard à
ce qui se passe autour. Ensuite, le travail du Comité commence
lorsque nous décidons de la façon dont nous allons répondre au
commissaire à l'éthique.

Il poursuit en ce sens.

Je vais m'arrêter là. Notre travail ne consiste pas à enquêter sur
une personne de façon simultanée, peu importe de qui il s'agit, que
ce soit le premier ministre, sa femme, son frère ou sa mère.

Il est évident, lorsqu'on lit le mandat complet du Comité, que
notre travail consiste à évaluer ces rapports. Si le commissaire ne
fait pas un bon travail, nous devons le dire. Nous pourrons ensuite
faire des recommandations au Parlement sur les changements qui
doivent être apportés aux lignes directrices et règlements sur les
conflits d'intérêts de sorte que les Canadiens puissent faire
confiance au Parlement.

● (1900)

C'est ainsi que je vais conclure mon intervention, monsieur le
président.

Je crois que la sagesse collective nous mènera sur la bonne voie.

Merci beaucoup.

Le président: Merci, madame Shanahan.

Nous vous sommes reconnaissants.

La parole est maintenant à M. Warkentin. Allez-y.

M. Chris Warkentin: Monsieur le président, je crois que je vais
relever le défi de Mme Shanahan. Elle suggère de tenir compte de
la sagesse collective du groupe.

Je demande à ce que nous tenions un vote.

Le président: Vous demandez un vote sur...

M. Chris Warkentin: Je crois que les libéraux, par l'entremise
de Mme Shanahan, suggèrent que nous ayons recours à la sagesse
collective du Comité.
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Je crois qu'avant d'essayer de convaincre mes collègues libéraux,
qui ont clairement décidé de s'opposer à la motion, sans égard aux
arguments avancés par mon parti et les autres partis de l'opposition
à son appui... Je ne crois pas qu'on puisse changer l'avis de qui que
ce soit à cette étape‑ci, alors je propose, comme l'a fait Mme Sha‐
nahan, que nous votions sur la motion.

Le président: Y a‑t‑il consensus pour que nous votions au sujet
de la motion?

Mme Brenda Shanahan: Non.
M. Francis Drouin: Absolument pas.
M. Francesco Sorbara: Il n'y a pas consensus, monsieur le pré‐

sident.
Le président: D'accord.

Continuez, monsieur Warkentin.
M. Chris Warkentin: Voilà qui est très utile. Je crois que ce que

nous voyons, depuis quelques réunions, c'est un Parti libéral qui ne
reculera devant rien — en invitant de nouveaux membres et en les
changeant constamment — pour protéger le premier ministre, à tout
prix.

Ce que l'on entend aux nouvelles et ce que l'on constate par les
gestes de ces membres du Comité au cours des dernières
heures — aujourd'hui et lors des réunions précédentes—, c'est qu'ils
ne reculeront devant rien — même s'ils doivent se ridiculiser —
pour s'assurer que ces documents ne voient jamais le jour.

J'ai l'intention de rester ici aussi longtemps qu'il le faudra pour
m'assurer que ces documents soient présentés au Comité. Ce n'est
rien de nouveau. Ces documents devaient nous être présentés
quelques heures seulement avant que le premier ministre ne pose ce
geste sans précédent, brisant ainsi la promesse qu'il avait faite lors
des dernières élections. Il avait promis qu'il ne prorogerait jamais la
Chambre des communes. Le premier ministre a décidé de proroger
la Chambre des communes dans un seul et unique but.

Habituellement, la prorogation vise à remettre à zéro le calen‐
drier parlementaire. Ce que nous avons vu au cours des dernières
semaines, c'est que le premier ministre n'a pas changé de trajec‐
toire. Dans le discours du Trône, nous avons constaté que le pre‐
mier ministre conservait exactement toutes les dispositions du gou‐
vernement fédéral. Il n'y a aucun changement sur le plan des fi‐
nances ou sur le plan juridique. La seule chose qu'il a faite en pro‐
rogeant le Parlement, c'est de veiller à ce que l'enquête sur le pre‐
mier ministre — et surtout la publication de ces documents — n'ait
pas lieu. Ces documents auraient été présentés au Comité quelques
heures seulement avant la déclaration du premier ministre visant la
prorogation de la Chambre des communes.

Au cours des dernières semaines, en raison de la prorogation, le
Comité n'a pas pu aller de l'avant en vue de faire publier ces docu‐
ments. En prorogeant le Parlement, il a retardé la publication des
documents. Aujourd'hui, il s'offusque de nous voir faire notre tra‐
vail en vue de reprendre l'étude et de veiller à ce que le gouverne‐
ment soit transparent et redevable. C'est notre responsabilité et
notre travail de le faire.

Bien honnêtement, il ne revient pas uniquement aux députés de
l'opposition de tenir le premier ministre responsable. C'est aussi le
travail des députés libéraux. Les membres du Comité ne sont pas
ministres du Cabinet, mais ils ont la responsabilité — au nom des

électeurs de leur circonscription — de tenir le premier ministre et le
Cabinet responsables de leurs actes.

Les députés libéraux membres du Comité pensent peut-être que
s'ils font le gros du travail pour protéger le premier ministre, que
s'ils s'humilient en prenant part à cette opération d'obstruction, le
premier ministre leur confiera ensuite le rôle distingué de secrétaire
parlementaire ou de ministre. Eh bien, s'ils doivent s'abaisser à cela,
ils doivent aussi pouvoir regarder les électeurs dans les yeux et leur
expliquer pourquoi ils ne croient pas en la transparence et en la red‐
dition de comptes. Ils doivent regarder les électeurs dans les yeux et
leur dire qu'ils ne croient pas en leur responsabilité démocratique
d'exiger des comptes du gouvernement.

Je ne voudrais pas le faire, et j'ai déjà été à leur place. Lorsque
j'étais au gouvernement, quelqu'un au Cabinet du premier ministre
m'a fait quelques suggestions en vue des réunions de comité,
comme de faire obstruction ou de faire bon nombre d'autres choses
qui auraient été gênantes, et j'ai refusé. Je suggère aux députés libé‐
raux de songer à faire de même, et de tenir compte du meilleur inté‐
rêt des électeurs en votant pour la transparence et la reddition de
comptes.

Ces documents ne circuleront pas librement parmi la population.
Des dispositions sont prévues afin de veiller à ce que les documents
soient consignés dans le bureau de la greffière et à ce qu'ils puissent
uniquement être consultés par les députés du Parlement et le per‐
sonnel des membres du Comité. Si mes collègues ne font pas
confiance aux membres de leur personnel, je les encourage à ne pas
leur donner accès à ces documents. Je fais confiance à mon person‐
nel.

Je crois, monsieur le président, que les libéraux ne changeront
pas d'avis. Nous pouvons rester ici et débattre aussi longtemps que
nous le voulons. Dans les médias nationaux, on dit que certains dé‐
putés libéraux avouent à micro fermé qu'ils ont peur de ce qui se
trouve dans ces documents.

● (1905)

Non seulement le premier ministre a‑t‑il peur de ce qui se trouve
dans ces documents — au point de proroger le Parlement quelques
heures seulement avant leur publication —, mais les députés libé‐
raux se livrent aussi aux médias pour dire qu'ils ont peur de ce qui
s'y trouve et du tort que cela pourrait causer au parti.

Je dirais aux députés libéraux qu'il sera encore plus domma‐
geable de ne pas publier ces documents et de ne pas songer au
meilleur intérêt des Canadiens: nous allons miner le processus dé‐
mocratique.

Nous avons devant nous une organisation, Mouvement UNIS,
qui a reçu du gouvernement fédéral, du premier ministre et du Ca‐
binet, près de 1 milliard de dollars. À cela s'ajoutent plus de
500 000 $ que l'organisation a donnés au premier ministre et à sa
famille au cours des dernières années. Nous savons cela. C'est du
domaine public. Personne ne dit le contraire. Ce que nous ne sa‐
vons pas, c'est ce qui se trouve dans ces documents.
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Je peux vous dire que si ces documents exonéraient le premier
ministre et sa famille, le cabinet du premier ministre encouragerait
les députés libéraux à se dépêcher pour les faire publier. Non seule‐
ment seraient-ils remis au Comité et à la greffière afin que nous
puissions les consulter dans le privé, mais le cabinet du premier mi‐
nistre demanderait aussi aux députés libéraux d'amender la motion
pour veiller à ce que la population et les médias y aient accès égale‐
ment.

Nous savons que la lutte et l'opération d'obstruction qu'ils
mènent démontrent exactement à quel point ils ont peur de ce qui se
trouve dans ces documents. La bombe qu'ils contiennent est d'une
telle puissance que les députés libéraux sont prêts à tout pour s'as‐
surer qu'ils ne voient jamais le jour.

Avant d'être premier ministre, Justin Trudeau aimait dire qu'il n'y
avait rien de mieux pour désinfecter que la lumière du soleil. J'en‐
couragerais une fois de plus les députés libéraux à réfléchir à ceci:
l'infection de la corruption libérale a besoin de soleil; elle a besoin
de désinfectant.

Une infection se nettoie et se guérit bien si elle est petite. Lors‐
qu'on la couvre, qu'on la cache et qu'on ne la traite pas, elle devient
de plus en plus grave, au point où le remède doit être beaucoup plus
agressif.

Les députés libéraux membres du Comité doivent se demander
jusqu'où l'on doit se rendre pour qu'ils fassent la bonne chose, pour
qu'ils fassent ce que les Canadiens attendent d'eux et qu'ils de‐
mandent la transparence et la reddition de comptes au sein de leur
propre gouvernement. S'ils refusent de le faire et qu'ils laissent l'in‐
fection se propager jusqu'au premier ministre, puisqu'ils sont main‐
tenant complices d'une tentative de camouflage en comité, je peux
vous dire que l'infection sera beaucoup plus grave et que le remède
sera beaucoup plus fort. Ce n'est pas ce que je leur souhaite, mais
c'est un choix qu'ils doivent faire.

Leur capitulation face aux demandes du cabinet du premier mi‐
nistre voulant qu'ils s'évertuent en comité montre à quel point ils
ont peur, et à quel point le premier ministre a peur que ces docu‐
ments voient le jour. Je crois que les Canadiens s'intéresseront de
plus en plus à ce qu'ils font et comprendront très bien pourquoi ils
le font.

Merci, monsieur le président.
● (1910)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Warkentin.

Nous passons maintenant à M. Drouin.
[Français]

M. Francis Drouin: Merci beaucoup, monsieur le président.

J'ai entendu mon collègue parler avec acharnement et je le féli‐
cite pour son très bon discours. Comme membres de ce comité,
nous avons tous le devoir de nous pencher sur cette question. Ce‐
pendant, j'essaie de comprendre un peu mieux d'où vient la motion
des députés de l'opposition.

Selon ce que je comprends, ils veulent obtenir des documents qui
remontent à 2008 parce qu'ils croient qu'il y a eu à cette époque une
espèce de magouille entre l'actuel premier ministre et l'organisme
UNIS.

Ensuite, entre 2008 et 2015, rien ne s'est passé, puisque le Parti
libéral était dans l'opposition et n'était que le troisième parti. Par

contre, de 2015 à 2019, le Parti libéral était majoritaire à la
Chambre. J'ai à ce moment-là siégé avec mon collègue M. Warken‐
tin au Comité permanent de l'agriculture et de l'agroalimentaire.
D'une certaine façon, on essayait de refaire l'idée voulant que si
vous donnez des contrats à notre mère ou à notre frère, nous allons
vous donner des contrats.

De 2015 à 2019, on est resté assis sans rien faire, jusqu'à ce que
M. Trudeau planifie apparemment une pandémie mondiale et que le
gouvernement décide alors d'accorder un contrat à l'organisme
UNIS supposément pour faire plaisir à la famille du premier mi‐
nistre. J'ai déjà lu Les Aventures d'Alice au pays des merveilles et
plusieurs autres livres de fiction, et j'y ai trouvé plus de vérités que
dans ce que racontent les partis de l'opposition en ce moment.

Ce que j'entends de ces partis, c'est que les députés libéraux ne
font pas preuve de transparence actuellement. Permettez-moi de
vous expliquer comment fonctionne le Parlement. Souvent, les par‐
lementaires qui sont ici depuis longtemps, comme MM. Warkentin
et Gourde, semblent oublier ce qu'ils ont fait dans le passé et, ce
faisant, ils appliquent deux poids, deux mesures à notre démocratie
parlementaire.

[Traduction]

Cela dit, monsieur le président, j'essaie simplement de bien com‐
prendre ce que l'opposition essaie de proposer et ce qu'elle cherche
à faire avec cette motion.

Je dois dire que je suis très inspiré par le discours de M. Warken‐
tin et je tiens à rappeler à tous les membres de ce comité — et nous
approchons du septième anniversaire du vote du 6 no‐
vembre 2013 —, parce que je pense que c'est important, que si nous
voulons que le gouvernement rende des comptes ou que les députés
rendent des comptes, il convient de rappeler au public où ils étaient
le 6 novembre 2013. Sur la question du vote, je me dois de lire la
motion pour savoir ce qu'il en est.

Le 6 novembre 2013, elle se lisait comme suit:

Que le Comité permanent de l’accès à l’information, de la protection des rensei‐
gnements personnels et de l’éthique soit chargé d’examiner la conduite du Cabi‐
net du premier ministre dans le dossier du remboursement des dépenses du séna‐
teur Mike Duffy, que le premier ministre soit cité à comparaître sous serment, à
titre de témoin, devant le Comité pendant une période de trois heures d’ici le
10 décembre 2013, et que les délibérations soient télédiffusées.

● (1915)

Avant la prorogation, monsieur le président, pour revenir en ar‐
rière et ramener tout le monde, le premier ministre a comparu de‐
vant le Comité, ce qui est sans précédent, en passant, et la chef de
cabinet du premier ministre a comparu devant le Comité.
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Je sais que MM. Barrett et Poilievre ont envoyé une lettre au
commissaire à l'éthique et qu'ils ont essayé de s'en prendre au mari
de la chef de cabinet du premier ministre, mais le commissaire a
poliment refusé. Je note, par souci de transparence, que les députés
de Leeds-Grenville et de Carleton n'en ont pas informé leurs élec‐
teurs. Je ne les ai pas vus se targuer sur Twitter des refus qu'ils ont
essuyés et de la façon dont le commissaire à l'éthique les a ridiculi‐
sés. Le commissaire a dit, essentiellement, « MM. Poilievre et Bar‐
rett, nous avons entendu vos préoccupations. Nous avons entendu
votre fausse accusation, mais lorsque vous aurez de véritables
preuves, veuillez nous les envoyer, car cela n'a aucun sens. » Ils
n'ont pas divulgué cette information. Je me demande si, dans un es‐
prit de transparence, M. Barrett serait prêt à fournir cela au Comité
et s'il en fait mention dans le bulletin parlementaire qu'il envoie à
ses électeurs. Encore une fois, tout cela est par souci de transpa‐
rence. Je pense que pour toute question d'éthique, nous avons le de‐
voir, pour la population canadienne et nous tous, en tant que parle‐
mentaires, de faire preuve de transparence auprès de nos électeurs.

Monsieur le président, pour revenir à la motion dont nous
sommes saisis...

M. Michael Barrett: Vouliez-vous que je vous réponde, mon‐
sieur Drouin?

M. Francis Drouin: Faites-vous un rappel au Règlement, ou
tentez-vous de m'interrompre?

M. Michael Barrett: Vous venez de me poser une question.
Était-elle rhétorique?

M. Francis Drouin: Je parle encore.
Le président: Monsieur Barrett, veuillez faire vos commentaires

par l'intermédiaire de la présidence. Cela dit, vous aurez l'occasion
de reprendre la parole.

Allez‑y, monsieur Drouin.
M. Francis Drouin: Merci, monsieur le président.

Le premier ministre a comparu devant le Comité et l'opposition
tente de se lancer dans une chasse aux sorcières, et à l'approche de
l'Action de grâces, il se pourrait bien que ce soit plutôt une chasse
au dindon sauvage.

Je tiens à rappeler aux membres du Comité ce qui suit. Qu'a fait
M. Warkentin le 6 novembre 2013 lorsqu'il a eu l'occasion de se
porter à la défense des Canadiens et de ses électeurs et de dire aux
Canadiens qu'il croyait en la transparence? Il s'est opposé à la com‐
parution du premier ministre de l'époque devant le commissaire à
l'éthique. Soit dit en passant, notre premier ministre a comparu de‐
vant au Comité. Il a témoigné devant le Comité et a fait preuve
d'une transparence extrême envers tous les Canadiens. Et c'était té‐
lévisé, en passant.

On a vu la même chose avec M. Gourde, qui a d'ailleurs eu l'oc‐
casion de dire aux Canadiens qu'il a avait eu l'occasion d'inviter son
premier ministre à comparaître devant son comité. Qu'a‑t‑il dit? Le
6 novembre 2013, M. Gourde a dit qu'il ne croyait pas, parce qu'il
était au gouvernement, que son premier ministre devait comparaître
et ainsi rendre des comptes aux Canadiens. Puis, ils ont voté contre
la comparution de son premier ministre devant le Comité.

Voilà la différence entre les libéraux et les conservateurs. Les
conservateurs se targuent d'être les meilleurs sur le plan de la trans‐
parence et de tout le reste, mais quand vient le temps d'agir pour
faire preuve d'une réelle transparence à l'égard des Canadiens, leurs
actes sont plus éloquents que leurs paroles. MM. Warkentin et

Gourde n'étaient pas là. Ils étaient absents, alors qu'ils avaient l'oc‐
casion de s'exprimer et de passer de la parole aux actes.

Cela ne se limite pas aux actions de MM. Warkentin et
M. Gourde. Prenons M. O'Toole, par exemple, maintenant le chef
de l'opposition officielle, qui s'insurge en disant que les libéraux
tentent de dissimuler un grand scandale. Qu'a fait M. O'Toole le
6 novembre 2013? Exactement la même chose que MM. Warkentin
et Gourde et tous les députés conservateurs. Je vois les chiffres:
148 députés conservateurs ont voté contre la comparution du pre‐
mier ministre conservateur devant un comité pour assurer la trans‐
parence, pour montrer à la population canadienne qu'il était prêt à
faire preuve de transparence à l'égard des Canadiens.

Je regarde cette motion, monsieur le président, et c'est de la pure
hypocrisie.

Cela m'amène à mon point suivant, qui porte sur le traitement
que nous réservons aux membres de la famille. Je tiens à remercier
mon collègue, M. Francesco Sorbara, d'avoir abordé le sujet.
● (1920)

[Français]
M. Jacques Gourde (Lévis—Lotbinière, PCC): J'aimerais faire

un rappel au Règlement, monsieur le président.
[Traduction]

Le président: Allez‑y, monsieur Gourde.
[Français]

M. Jacques Gourde: Merci, monsieur le président.

À la suite des propos de mon collègue M. Drouin, j'estime que,
en tant que grands démocrates, nous devrions passer au vote. Si
M. Drouin est courageux, il acceptera que nous votions dès mainte‐
nant.

Quand on fait de telles affirmations devant le Comité, on doit
s'attendre à défendre notre démocratie. Or, pour défendre la démo‐
cratie, il faut pouvoir voter un jour. J'espère que le parti qui est ac‐
tuellement au pouvoir va accepter que les membres du Comité
puissent enfin voter et continuer leur travail comme il se doit.

Monsieur le président, je demande donc la tenue d'un vote par
appel nominal, s'il vous plaît.

Le président: Merci, monsieur Gourde.
[Traduction]

Je peux toujours rechercher un consensus, mais sur un rappel au
Règlement, ce serait très difficile, monsieur Gourde.

Je vois que beaucoup de personnes hochent la tête, donc je pense
qu'il n'y a pas de consensus à cet égard.

Vous pouvez continuer, monsieur Drouin.
M. Francis Drouin: Merci, monsieur le président.

Cela m'amène à mon prochain point, qui porte sur la façon dont
nous traitons les membres de la famille et les titulaires d'une charge
publique désignée. Comme les députés du Parti conservateur le
savent, puisque ce sont eux qui ont présenté la nouvelle Loi sur le
lobbying — à la suggestion de M. Guy Giorno, le propre chef de
cabinet du premier ministre —, la Loi sur le lobbying ne fait au‐
cune distinction entre le premier ministre, un sous-ministre adjoint,
un député, un secrétaire parlementaire, un sous-ministre ou le chef
d'état-major de la Défense. Elle nous traite tous de la même façon.
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Voilà pourquoi je demande aux députés de l'opposition s'ils de‐
vraient être tenus ou non de publier tous les renseignements finan‐
ciers de leurs parents. S'ils demandent au premier ministre... pour
l'obliger à respecter des normes éthiques plus rigoureuses, alors
j'espère que M. Barrett aura les mêmes normes éthiques voire des
normes plus élevées, et qu'il publiera les renseignements de ses
propres parents, s'ils sont toujours vivants.

Monsieur Barrett, avec tout le respect que je vous dois, je ne
connais pas votre situation familiale, mais nous discutons sérieuse‐
ment de la question de savoir si les 338 députés de cette Chambre
devraient ou non publier les états financiers de leurs frères et sœurs
ou encore ceux de leur mère ou de leur père. Si les députés de l'op‐
position sont sérieux, avec cette motion, j'espère qu'ils feront ce
qu'ils demandent dans cette motion et qu'ils publieront les états fi‐
nanciers pertinents de façon proactive.

En 2013, il a fallu qu'un seul chef fasse une divulgation proactive
pour que les députés divulguent leurs dépenses personnelles. Ce
n'était pas celui du Parti conservateur du Canada, mais celui du Par‐
ti libéral du Canada, même s'il était alors le deuxième parti d'oppo‐
sition. Ils étaient pris dans un coin, là où sont maintenant les néo-
démocrates. Cette façon de faire inédite en matière de transparence,
nous la devons à M. Trudeau, aujourd'hui premier ministre. Le
NPD puis le Parti conservateur du Canada ont emboîté le pas. Je
pense qu'il est important de soulever ce point par rapport à cette
motion.

Parlant de transparence, je sais que M. O'Toole, le chef de l'op‐
position officielle, a récemment remporté la course à la chefferie du
Parti conservateur. Je me demande, moi aussi, dans quelle mesure
ses politiques sont transparentes. M. O'Toole a présenté de nom‐
breuses politiques aux Canadiens, et je lui souhaite bonne chance,
mais l'une des politiques qu'il a proposées est d'éliminer le finance‐
ment de la CBC. Personnellement, étant Canadien français, élimi‐
ner le financement de CBC/Radio-Canada est inacceptable, et je
pense que mon collègue francophone serait d'accord, comme le se‐
raient sûrement mes collègues anglophones des communau‐
tés — surtout rurales — qui n'ont que la CBC et aucun média privé.

Ce que j'essaie de dire, c'est que tant qu'à hausser la barre en ma‐
tière de normes éthiques, il faut savoir que M. Jeff Ballingall, le di‐
recteur principal du marketing de The Post Millennial, a participé
activement à la campagne de M. O'Toole. J'ai une question pour
l'opposition: quelle influence M. Ballingall a-t-il eue sur la poli‐
tique de M. O'Toole sur l'élimination du financement de la CBC?
Comme nous le savons, éliminer le financement de la CBC profite‐
rait directement à The Post Millennial. Encore une fois, ce n'est pas
moi qui le dis, mais l'ancien chef de l'opposition. Pendant la soirée
de dévoilement du nouveau chef, il s'est levé et a dit aux gens qu'ils
ne devraient pas regarder Global News, qu'ils ne devraient pas re‐
garder la CBC, mais qu'ils devraient regarder The Post Millennial.
● (1925)

Encore une fois, je n'invente rien. Je me demande simplement si
M. Ballingall s'est inscrit au registre des lobbyistes pour faire du
lobbying auprès d'un titulaire d'une charge publique désignée. Le
comité de l'éthique devrait-il examiner la question?

Le président: Monsieur Drouin, je voulais simplement dire qu'il
y a eu de tous côtés — et cela a été le cas ce soir — des rappels au
Règlement pour qu'on s'en tienne au sujet, c'est-à-dire à la motion
dont nous sommes saisis. J'ai invité plusieurs collègues à la pru‐
dence à cet égard, alors assurez-vous simplement que vos commen‐
taires portent sur la motion.

M. Francis Drouin: Cela se rapporte directement à la motion,
monsieur le président. Ce que M. Barrett tente de mettre en évi‐
dence, ce sont les liens familiaux du premier ministre, qui ne sont
pas visés par la Loi sur l'éthique, soit dit en passant. La relation
entre M. Ballingall et M. O'Toole ainsi que sa politique visant l'éli‐
mination du financement de la CBC me pose gravement problème.
On utiliserait peut-être le temps du comité de l'éthique à meilleur
escient si on examinait ce problème précis. J'espère, parlant de
transparence, que mes collègues du côté conservateur voudront se
pencher là-dessus.

Si les médias et le Parti conservateur sont de connivence, cela me
pose problème. S'ils font pression pour éliminer le financement de
certains...

M. Michael Barrett: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident. Je pense que personne ne croit que le Parti conservateur et
les médias sont de connivence, et je ne pense pas que cela ait un
rapport avec la motion.

Le président: Merci, monsieur Barrett. Je venais justement de le
mentionner.

Allez-y, monsieur Drouin.
M. Francis Drouin: Formidable.

Je tiens à remercier mon collègue de Leeds—Grenville. Je dois
revenir au sujet.

Peu importe le nombre de fois qu'on diffuse le film Thelma et
Louise le dimanche après-midi ou le dimanche de l'Action de
grâces, tout le monde sait que la fin est toujours la même: deux per‐
sonnes se jettent en bas d'une falaise en auto.

Je sais qu'ils cherchent seulement à faire un bout de chemin avec
une affaire qui n'a absolument rien de scandaleux. Au Canada, lors‐
qu'il y a de la corruption, une seule entité peut le déterminer: la po‐
lice. Si M. Barrett a des preuves précises à fournir à la police, il est
libre de les lui fournir, parce qu'en fin de compte, nous savons que
M. Barrett veut seulement faire une campagne de dénigrement. Il
est aux côtés du député de Carleton et du député de Leeds—Gren‐
ville. Ils se lèvent le dimanche et le lundi de l'Action de grâces pour
essayer d'attirer l'attention des médias, et cela n'a absolument...
● (1930)

M. Chris Warkentin: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident.

Je ne pense pas que le député soit arrivé à ce qui est pertinent,
mais s'il laisse entendre que nous devrions fournir nos preuves à la
police, je lui recommande de les transmettre au Comité pour que
nous puissions déterminer si elles doivent être remises à la police.
C'est lui qui nous empêche d'avoir des preuves à examiner.

Le président: Veuillez continuer, monsieur Drouin.
M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Je suis d'accord.
M. Francis Drouin: Je répondrai à mon collègue que la police

est libre de faire ce qu'elle veut, malgré les pressions de l'opposition
ou de toute autre entité gouvernementale au pays. Dans ce pays, la
police est libre de faire ce qu'elle veut et est libre de faire enquête
sur tout ce qu'elle veut.

C'est là que réside le problème, monsieur le président. On a af‐
faire à une campagne de salissage de l'opposition, et cela n'a rien à
voir avec ce qui se passe au pays.
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Je demanderais à mes honorables collègues de l'opposition com‐
bien de courriels ils reçoivent sur cette question précise. Il y a des
conservateurs dans ma circonscription, et ils n'envoient même pas
de courriels à ce sujet. Ils s'inquiètent de ce qui se passera demain,
de ce qui se passera dans quelques mois, et de ce qui arrivera
lorsque les gouvernements provinciaux fermeront l'économie et fer‐
meront les restaurants. Le gouvernement fédéral sera-t-il là pour les
appuyer? C'est ce qui compte, monsieur le président.

Je crois savoir que M. Warkentin, qui a voté contre la comparu‐
tion de son propre premier ministre devant son propre comité... Il
parle de transparence, mais il s'est opposé à ce que son propre pre‐
mier ministre comparaisse et fasse preuve de transparence.

Je comprends. Écoutez, j'ai compris. Je suis dans cette ville de‐
puis longtemps. Ma circonscription n'est qu'à une demi-heure d'ici.
Faites-moi confiance quand je vous dis que je suis dans la bulle. Je
comprends. Je comprends, honnêtement, mais ce qui préoccupe les
Canadiens, en fin de compte, c'est ce que fera le gouvernement fé‐
déral contre la COVID‑19 et le soutien qu'il leur offrira.

Je vais changer de langue.
[Français]

Après tout, je suis francophone.

Je pense qu'il est important que les Canadiens et les Canadiennes
comprennent à quel point le gouvernement veut prendre soin d'eux.
Lorsque j'entends mes collègues de l'opposition qui siègent à ce co‐
mité prêcher soudainement la transparence alors qu'ils ont voté
contre la transparence, cela me pose un problème. La motion que
M. Barrett a proposée n'est pas importante pour les Canadiens et les
Canadiennes et n'a aucune incidence sur eux.

J'essaie de comprendre la motion de M. Barrett. Je vais lui poser
la question plus tard et j'espère qu'en toute transparence, il voudra
le confirmer, mais, si ce qu'il propose présentement est qu'on de‐
mande les états financiers des parents, des frères et des sœurs des
députés...
[Traduction]

M. Michael Barrett: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident.

Le président: On vous écoute, monsieur Barrett.
M. Michael Barrett: Le membre avance que je laisse entendre

quelque chose qui n'est absolument pas vrai. J'ai seulement deman‐
dé les documents liés à la controverse entourant l'organisme UNIS,
au scandale mettant en cause son premier ministre, et les députés li‐
béraux à ce comité ont voté contre l'idée qu'il témoigne. C'est tout
ce que j'ai demandé.

Je n'ai pas demandé de renseignements financiers des membres
de la famille des autres députés, car ils ne sont pas pertinents à l'en‐
quête sur le dernier scandale de corruption mettant en cause [Diffi‐
cultés techniques].

Le président: Veuillez continuer, monsieur Drouin.
● (1935)

[Français]
M. Francis Drouin: Monsieur le président, vous voyez que c'est

là que réside le problème. M. Barrett demande qu'on utilise un
double standard. Peu importe qui sera le premier ministre dans
l'avenir, il demande de l'information financière sur les membres de

la famille de ce dernier alors qu'ils ne sont pas assujettis à la Loi sur
les conflits d'intérêts.

Si M. Barrett veut vraiment s'ingérer dans les affaires des pa‐
rents, des frères et des sœurs des députés, qu'il propose une motion
demandant que tous les députés divulguent de manière proactive les
états financiers de leurs parents. Or, je sais que M. Barrett ne serait
pas favorable à une telle motion. Néanmoins, par l'entremise de la
motion qu'il propose, c'est ce qu'il veut qu'on divulgue. C'est ce que
je trouve problématique. Jusqu'où M. Barrett veut-il pousser la li‐
mite de l'éthique et du conflit d'intérêts?

Je ne vois pas de problème en ce qui concerne le commissaire
aux conflits d'intérêts et à l'éthique. Ce dernier fait un excellent tra‐
vail. D'ailleurs, il mène déjà une enquête sur cette affaire.

Si M. Barrett dit essentiellement que des politiciens devraient
pouvoir faire des enquêtes sur d'autres politiciens, il est complète‐
ment dans le champ. Je sais qu'il comprend ce que veut dire être
dans le champ, car il y en a plusieurs dans sa circonscription. Je
parle à plusieurs agriculteurs de chez lui et je les connais très bien.

L'enjeu est de savoir si M. Barrett serait prêt à soumettre les états
financiers de ses parents. Comme député, je n'ai aucune idée de la
raison pour laquelle M. Barrett vote pour ou contre un projet de loi
donné. Selon le commissaire au lobbying, la définition de « titulaire
d'une charge publique désignée » ne fait pas de distinction entre un
premier ministre, un député et un ministre.
[Traduction]

M. Michael Barrett: Monsieur le président, j'invoque le Règle‐
ment.
[Français]

M. Francis Drouin: M. Barrett peut bien invoquer le Règlement
tant qu'il le veut, il n'a pas raison dans cette affaire.
[Traduction]

M. Michael Barrett: J'invoque le Règlement.
Le président: On vous écoute, monsieur Barrett.
M. Michael Barrett: Monsieur le président, je ne suis pas cer‐

tain si j'ai mal compris l'interprétation. Le député présente‑t‑il un
amendement pour demander les renseignements financiers de ma
mère et de mon père?

Je veux seulement que ce soit clair. Ce serait déroutant, car je ne
suis pas un titulaire d'une charge publique visé par la Loi sur les
conflits d'intérêts, contrairement au premier ministre. Je suis visé
par le Code régissant les conflits d'intérêts.

Le député, qui n'est pas un membre régulier du Comité perma‐
nent, ne comprend peut‑être pas la différence entre la loi et le code.
Je voulais m'assurer que je comprends bien son amendement. S'il
demande les renseignements financiers de ma mère et de mon père,
est‑ce en vertu du Code régissant les conflits d'intérêts ou de la Loi
sur les conflits d'intérêts, monsieur le président?

Le président: Je n'ai pas entendu un amendement ici, mais je
vais demander à M. Drouin de répondre.

Allez‑y, monsieur Drouin.
[Français]

M. Francis Drouin: M. Barrett vient de prouver ce que j'avance:
la Loi sur les conflits d'intérêts ne vise pas...
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[Traduction]
M. Chris Warkentin: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐

sident.
[Français]

M. Francis Drouin: ... les parents, les frères et les soeurs...
[Traduction]

M. Chris Warkentin: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident.
[Français]

M. Francis Drouin: J'adore cela quand les conservateurs m'in‐
terrompent en invoquant le Règlement.
[Traduction]

M. Chris Warkentin: Monsieur Drouin, j'invoque le Règlement.
[Français]

M. Francis Drouin: Ils n'aiment pas que je dise la vérité.
[Traduction]

Le président: Monsieur Drouin, il y a un autre recours au Règle‐
ment.

On vous écoute, monsieur Warkentin.
M. Chris Warkentin: Monsieur le président, si M. Drouin laisse

entendre que, si nos parents divulguaient leurs renseignements fi‐
nanciers, il voterait en faveur de cette motion, je pense que mes pa‐
rents seraient heureux de divulguer leurs renseignements financiers
à ce comité. Si nous pouvions être sûrs qu'il voterait en faveur de la
divulgation des documents entourant le scandale UNIS...

Le président: Monsieur Warkentin, ce n'est pas un recours au
Règlement.

M. Chris Warkentin: Je veux obtenir un consensus.
Le président: D'accord.

On vous écoute, monsieur Drouin.
[Français]

M. Francis Drouin: Je comprends que mon collègue essaie de
créer une espèce de consensus, mais je l'inviterais à consulter son
caucus avant de faire une telle proposition.

J'aimerais revenir sur l'argument de M. Barrett, qui a clairement
dit que la Loi sur les conflits d'intérêts ne couvrait pas cela. Peut-
être que le Comité veut se pencher sur cette question, mais j'invite
mes collègues à se demander qui voudra se présenter aux élections
quand il faudra divulguer toutes nos informations et celles de nos
parents. Pour ma part, je n'ai rien à cacher non plus. Mon père est à
la retraite. Mon frère, qui est dans le domaine de la construction, n'a
pas de contrats du gouvernement. Je n'ai absolument rien à cacher.

La motion du député M. Barrett demande qu'on divulgue les in‐
formations de la mère, du frère et de toutes sortes de gens qui ne
sont pas visés par la Loi sur les conflits d'intérêts. Je me demande,
monsieur le président, pourquoi vous ne l'avez pas déclarée irrece‐
vable pour cette raison.

Ce que j'essaie de dire, c'est qu'en principe, ce n'est pas aux poli‐
ticiens de décider s'il y a eu de la corruption ou non. Cela appartient
aux forces policières. En voici la preuve. Quand l'affaire UNIS a
fait les manchettes, au début du mois de juillet, M. Barrett, le dépu‐
té de Carleton et même le député de Regina—Qu'Appelle ont dé‐
claré qu'il fallait exiger une enquête de la Gendarmerie royale du

Canada, et ceci et cela. On attend encore les résultats de cette en‐
quête pour savoir si des gens seront mis en prison à cause de cette
affaire ou si, encore une fois, ce n'étaient que des histoires inven‐
tées par M. Barrett et le député de Carleton.

Monsieur le président, nous avons la responsabilité, en tant que
députés, de déterminer un processus et de le mettre en place. Le
commissaire aux conflits d'intérêts et à l'éthique est en train de faire
son travail, et nous, comme parlementaires, avons la responsabilité
de lui faire pleinement confiance.

Je sais que M. Barrett et le député de Carleton vont probablement
se lever dimanche pour demander une autre sorte d'enquête anticor‐
ruption et toutes sortes de choses. Je sais que cela va être rapporté
par les médias et que cela va leur plaire et les valoriser. C'est bien
beau, mais, au bout du compte, les députés libéraux de la Chambre
sont des gens sérieux. Si les députés de l'opposition demandent une
espèce d'enquête sur une autre enquête concernant une autre en‐
quête, à un moment donné, il faut mettre du sérieux dans notre tra‐
vail de parlementaires. Nous avons du travail à faire.

Les gens veulent savoir ce que nous faisons pour répondre à la
COVID‑19, pour les appuyer et pour nous assurer que les entre‐
prises survivront à cette pandémie.

En ce qui concerne les affaires de la famille d'un tel ou d'une
telle, en politique, il existe une longue tradition selon laquelle on
peut s'attaquer à un politicien ou à une politicienne, mais pas à sa
famille. En l'espèce, j'appelle cela agir à la façon de Deborah Grey.

● (1940)

[Traduction]

Eh bien, l'hypocrisie, monsieur le président, c'est que Deborah
Grey a signé plus tard. Bien qu'elle se soit prononcée contre cette
pension de député, elle y a adhéré. Elle perçoit maintenant une pen‐
sion de député.

Je ressens l'hypocrisie de l'opposition. Je dois mentionner Debo‐
rah Grey. Deborah Grey, dans les années 1990, était la parlemen‐
taire qui disait ceci à propos des pensions des députés: « Comment
osez‑vous prendre la pension d'un député? Comment osez‑vous, dé‐
putés libéraux et conservateurs? » Je rappelle à tout le monde que
l'Alliance canadienne, le Parti réformiste et le Parti progres‐
siste‑conservateur étaient tous dissociés. Ils étaient tous séparés, et
quelle honte que Deborah Grey dise, « Comment osez‑vous prendre
la pension de votre député? »

M. Chris Warkentin: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident.

M. Francis Drouin: Et c'est là, monsieur le président, si je peux
le dire dans mes dernières remarques, l'hypocrisie de l'Alliance ca‐
nadienne et des conservateurs.

Le président: Monsieur Warkentin, vous avez un recours au Rè‐
glement.

M. Chris Warkentin: Merci, monsieur le président. Je sais que
mon bon ami là‑bas sait comment rester pertinent dans la conversa‐
tion, parce que je l'ai entendu être pertinent à d'autres comités. Mal‐
heureusement, il a résisté à l'appel de rester pertinent. Je vous de‐
mande de lui faire comprendre l'importance de rester pertinent, afin
que nous puissions passer au vote.

Le président: C'est un bon point.
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Monsieur Drouin, Deborah Grey n'est plus à la Chambre des
communes depuis de nombreuses années, et je ne vois pas vraiment
en quoi cela se rapporte à la motion. Si vous pouviez vous en tenir
aux observations qui sont pertinentes pour la motion, ce serait for‐
midable.

M. Francis Drouin: Monsieur le président, le meilleur moyen
de prédire l'avenir du parti de l'opposition est de se pencher sur son
histoire. Je regarde les membres de l'opposition, et ils agissent cer‐
tainement de la même manière qu'ils le faisaient dans les an‐
nées 1990, comme le Parti réformiste et l'Alliance canadienne. J'es‐
saie de rester pertinent. Je pense que c'est pertinent pour la motion
de l'opposition que nous étudions.

Le fait d'essayer de s'en prendre aux membres de la famille... La
preuve est faite. Tous les membres de l'opposition qui veulent avoir
les renseignements financiers des membres de leur famille, qui ne
sont pas visés par la Loi sur les conflits d'intérêts, ne divulguent pas
eux‑mêmes leurs renseignements et ne sont pas proactifs dans la
publication des renseignements des membres de leur propre fa‐
mille, qui ne sont pas visés par la Loi sur l'éthique.

Nous suivons le processus avec le commissaire à l'éthique. Je
dois divulguer tous les renseignements de mon épouse...
● (1945)

Le président: Monsieur Johns, on vous écoute.
M. Gord Johns: J'invoque le Règlement, monsieur le président,

car le député cite que nous nous en prenons aux membres de la fa‐
mille. Ce n'est pas ce qui se passe ici. Il s'agit d'un contrat de près
d'un milliard de dollars qui a été attribué à une organisation. Nous
essayons de savoir qui a été payé par cette société pour parler, pour
voir le lien. Ce n'est pas une affaire de famille normale; il s'agit
d'aller au fond des choses.

Pour être juste, il reste 900 millions de dollars qui n'ont pas été
attribués aux étudiants, qui sont en attente et qui s'attendaient à re‐
cevoir l'aide dont ils ont besoin.

Oui, je suis d'accord avec M. Drouin que nous voulons reprendre
le travail et que nous voulons aider les Canadiens. C'est ce que nous
avons fait simultanément tout au long de ce processus. Le résultat
final est que 900 millions de dollars sont inutilisés, ce qui n'aide pas
les étudiants qui étaient censés recevoir de l'aide.

Nous devons faire la lumière là‑dessus et, espérons‑le, obtenir
des réponses. Il y a beaucoup d'argent qui sort. Lorsque cet argent
est débloqué et n'est pas adéquatement vérifié... C'est ce que nous
faisons ici. Nous cherchons à savoir comment cet argent a été attri‐
bué et quel type de conflit il y a eu, potentiellement. Nous essayons
simplement d'obtenir ces réponses simples sur les personnes qui ont
été payées.

Cela ne cible pas...
M. Ryan Turnbull: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐

sident.

Le président: Oui, monsieur Turnbull.

M. Ryan Turnbull: Je ne crois pas que ce soit un rappel au Rè‐
glement. Je pense que le député est en train de débattre.

Le président: Monsieur Turnbull, si vous voulez que j'inter‐
rompe tous ceux qui, d'après moi, n'ont pas un rappel au Règle‐
ment, je me ferai un plaisir de le faire, mais je le ferai de façon
constante. Je vais accorder aux gens leur temps de parole — je
donne habituellement seulement une minute ou deux — ou je vais

interrompre les gens dès que j'ai l'impression que ce n'est pas un
point d'ordre politique ou procédural.

M. Ryan Turnbull: Désolé, monsieur le président, j'avais juste
l'impression qu'on se lançait dans un débat. Merci.

Le président: Pas de soucis, c'est juste ainsi que je fonctionne.
Je donne un peu de latitude, comme je l'ai fait avec M. Drouin, en
ce qui concerne la pertinence des remarques à l'égard du sujet.

Monsieur Johns, avez‑vous presque terminé votre rappel au Rè‐
glement?

M. Gord Johns: Monsieur le président, le député dit qu'il s'agit
d'une chasse aux sorcières amorcée contre les membres de la fa‐
mille de députés. On ne s'en prend pas après n'importe quel
membre de la famille. Nous parlons d'environ 900 millions de dol‐
lars qui ont été versés. Nous essayons de découvrir quels étaient les
liens avec l'organisation et de tirer les choses au clair.

C'est une demande raisonnable, avec 900 millions de dollars en
jeu. Il y a des étudiants qui attendent de l'aide, et ils appellent à nos
bureaux. Ce sont des étudiants qui se sont portés volontaires
lorsque le premier ministre a dit, le 24 avril, « Sortez et aidez votre
pays; apportez votre contribution à votre pays ». Je connais des
jeunes qui ont commencé à faire du bénévolat à l'Armée du Salut et
à Bread of Life dans ma collectivité pour livrer de la nourriture aux
plus vulnérables. Ensuite, le premier ministre a dit, « Nous allons
vous aider ». À la fin de juin, que fait‑il? Il annonce un nouveau
programme. Il dit que le programme sera déployé par l'entremise de
Mouvement UNIS, et qu'il se pourrait qu'ils ne puissent pas rester
en contact avec l'organisme qu'ils aident.

Je veux dire, l'apathie ici, monsieur le président...

Le président: Monsieur Johns, comme je l'ai mentionné à
M. Turnbull, j'aime donner de la latitude, mais je pense que nous
devons conclure sur ce point. Je comprends votre point de vue. Ce
n'est pas un point de procédure.

Nous allons devoir laisser M. Drouin conclure ses remarques.

M. Francis Drouin: Merci, monsieur le président.

Je prends en note l'argument de M. Johns et je le respecte en tant
que collègue. Il se plaint des 900 millions de dollars, mais, bien en‐
tendu, ce que mes électeurs me demandent maintenant, c'est com‐
ment diable le NPD a‑t‑il pu égarer 2,5 millions de dollars lorsqu'il
était presque au pouvoir et l'opposition officielle? Ma question à ce
député en particulier est la suivante: le parti a‑t‑il remboursé les dé‐
penses?

C'est une parenthèse, monsieur le président, et je ne veux évi‐
demment pas m'écarter du sujet qui nous occupe. La motion de
M. Barrett s'en prend aux membres de la famille, ce qui n'est pas
couvert par la Loi sur l'éthique.
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Ce que M. Johns a dit est quelque peu pertinent, car nous es‐
sayons de demander des renseignements à un tiers qui n'a aucun
lien avec l'organisme UNIS. Le Bureau des conférenciers n'est au‐
cunement lié à l'organisme UNIS. Nous lui demandons des rensei‐
gnements, et il offre des services de conférenciers et des services à
la clientèle à de nombreux organismes au Canada. Je crois que Ro‐
na Ambrose est un membre. John Baird est membre du Bureau des
conférenciers — je ne dirais pas un membre, mais un conférencier,
qui fait partie du Bureau des conférenciers. Il offre des services, ce
qui, je le dis respectueusement, est une offre de services. Je res‐
pecte John Baird, et je respecte certainement Rona Ambrose, sur‐
tout pour son travail en vue de former des juges sur le harcèlement
sexuel.

C'est là où, monsieur le président, j'essaie de comprendre ce que
l'opposition cherche à faire. Elle a demandé que le premier ministre
comparaisse. Il a comparu. Elle a demandé que la chef de cabinet
du premier ministre comparaisse. Elle a comparu. Elle a demandé
que la ministre de la Jeunesse et de la Diversification comparaisse.
Elle a comparu. Elle a demandé que le sous‑ministre et le sous‑mi‐
nistre adjoint comparaissent. Ils ont comparu.

Combien de temps cela va‑t‑il prendre, et est‑ce un processus
équitable, monsieur le président? Il y un processus équitable en
place en ce moment, et il est mené avec le commissaire à l'éthique.
Laissons le commissaire à l'éthique faire son travail et ensuite, si
l'opposition estime que nous devrions nous en prendre aux
membres de la famille qui ne sont pas visés par la Loi sur l'éthique,
la Loi sur les conflits d'intérêts, alors ce sera peut‑être quelque
chose — je ne suis pas un membre régulier du Comité de
l'éthique — que les membres de l'opposition voudront examiner.

Monsieur le président, je vais conclure mes remarques ici. Je
souhaite bonne chance à mes collègues, et j'espère que les partis
d'opposition, surtout le Parti conservateur, qui ont voté contre la
comparution du premier ministre, voient la lumière du jour.

● (1950)

Le président: Merci, monsieur Drouin.
Mme Brenda Shanahan: Monsieur le président, j'invoque le

Règlement.
Le président: D'accord, on vous écoute.
Mme Brenda Shanahan: Je devrais appeler cela ma « liste de

points concernant les intervenants », je suppose, monsieur le pré‐
sident, mais vous alliez peut‑être aborder le sujet pour clarifier la
liste des intervenants.

Le président: Vous me demandez des comptes, madame Shana‐
han. J'allais le faire. En fait, en toute justice, je vais d'abord dire que
notre première pause était après deux heures. Nous en sommes
maintenant à trois heures et demie.

Votre chiffre magique est habituellement 10 minutes, madame
Shanahan, alors je pense que nous allons faire une pause de 10 mi‐
nutes. Il est 19 h 52. À notre retour, nous entendrons M. Simms, qui
est le prochain sur la liste, à 20 h 2, et je vais revoir la liste des in‐
tervenants à ce moment‑là également.

● (1950)
_____________________(Pause)_____________________

● (2005)

Le président: Chers collègues, nous allons reprendre la séance.

Je vais passer en revue la liste des intervenants avec vous. Ce se‐
ra M. Simms, M. Turnbull, M. Sorbara, M. Barrett, Mme Gaudreau
et M. Warkentin.

Nous allons maintenant entendre M. Simms.

M. Scott Simms (Coast of Bays—Central—Notre Dame,
Lib.): Merci, monsieur le président et mesdames et messieurs les
membres du Comité.

Je ne siège pas régulièrement à ce comité. Je préfère me considé‐
rer comme étant plutôt un touriste accidentel qu'un touriste avide et
intéressé par ce qui se rapporte au débat.

J'espère que vous trouverez certaines de mes observations
quelque peu intéressantes. Je ne dirai pas « exaltantes », car j'aurais
l'air de lire mon propre bulletin parlementaire. J'aimerais dire que
j'espère que vous trouverez mes remarques quelque peu intéres‐
santes et plus emballantes que de regarder l'herbe pousser.

J'aimerais vous faire part de mes idées sur cette question au cours
des prochains instants. Je suis député depuis un bon moment déjà.
Je ne veux pas vous dire le nombre d'années. Je suis ici depuis très
longtemps.

Je n'ai pas travaillé beaucoup avec le Comité de l'éthique, sauf
lorsque j'étais porte‑parole il y a quelques années, mais j'ai travaillé
avec le Comité de la procédure et des affaires de la Chambre. J'ai
écrit des articles à ce sujet, dont certains ont été publiés et d'autres,
non. Le débat qui se déroule sur certaines sections de la mesure lé‐
gislative m'intéresse beaucoup.

En ce qui concerne le commissaire à l'éthique, je n'ai pas beau‐
coup traité avec lui depuis un certain temps, alors je ne veux pas
entrer dans les détails ni aborder la question de la vie privée, mais
je veux parler de certaines choses que je ressens à l'égard de cette
motion, qu'elle soit recevable ou non. Je crois savoir qu'une déci‐
sion a été rendue, selon laquelle elle est recevable et peut être pré‐
sentée, et je ne veux aucunement contester cela. Ce que j'aimerais
faire, en tant que parlementaire, c'est parler de l'esprit de cette mo‐
tion et — je le dis sincèrement — de la façon dont je la considère
être une motion qui demande beaucoup à peu de gens.

Il y a des gens qui ont une vie et des sentiments, qui sont des ac‐
teurs non politiques et qui sont cités dans cette motion. Que vous
ayez l'impression qu'ils doivent y être ou non est une chose, mais
c'est sérieux. Je dis cela dans le contexte de... Si nous allons de
l'avant avec cette motion, nous devons étudier sérieusement ce
qu'elle fera aux personnes visées dans le libellé.

Examinons plusieurs éléments. Penchons‑nous, dans un premier
temps, sur la motion en soi: « un ordre du Comité demandant à
Speakers' Spotlight une copie de tous les dossiers relatifs aux allo‐
cutions organisées ». Bien, c'est une chose. Nous avons la capacité,
apparemment, en vertu des droits de notre Constitution notamment,
d'exiger certaines choses; un comité peut le faire. J'y reviendrai
dans un instant, car c'est un pouvoir complet.

Vous demandez des documents, dans un premier temps, qui re‐
montent à 2008. Je crois que l'un de mes collègues a dit plus tôt que
la personne faisant l'objet de cette enquête était le premier ministre,
qui n'était pas visé par la loi pour 7 de ces 12 années. Cela remonte
à loin. Je m'en rappelle. J'étais là à ce moment‑là, lorsque le pre‐
mier ministre était le député de Papineau. Je vais en rester là.
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Nous parlons également de son épouse et de sa mère, puis de son
frère: « ce qui comprend, pour chaque allocution, les montants ver‐
sés ». Nous nos immisçons vraiment dans la vie privée des gens. Il
faut déterminer si c'est assez important pour fournir les réponses
que l'opposition cherche à obtenir. Croyez‑moi, j'ai passé beaucoup
de temps dans l'opposition. Avec autant de véhémence et de vi‐
gueur, j'ai sollicité des renseignements auprès des conservateurs
lorsqu'ils étaient au pouvoir et, quand je fais un retour en arrière,
j'en ai honte en ce moment. C'était du théâtre, c'est le moins qu'on
puisse dire.
● (2010)

Parlons donc des personnes en question pendant un instant et de
ce que vous leur demandez. Comme quelqu'un l'a souligné plus tôt,
il n'y a pas l'ombre d'un doute qu'il ne s'agit pas d'acteurs politiques.
Ces personnes n'ont pas choisi d'inscrire leur nom sur un bulletin de
vote. Elles n'ont pas choisi non plus d'être le frère du premier mi‐
nistre. Dans le cas d'Alexandre Trudeau, le frère, il fait évidemment
partie de la famille. Il est exposé à la vie politique depuis sa nais‐
sance. Or, si je le prends comme exemple, c'est parce que...

Je vais vous raconter une anecdote amusante liée à ce que je
veux dire. J'espère que vous la trouverez pertinente, mais je suis
certain que mes collègues et vous, monsieur le président, me ramè‐
nerez à l'ordre si je m'écarte trop du droit chemin.

Un jour, un de mes amis faisait campagne. Il était candidat aux
élections municipales. C'est un bon ami à moi, une très bonne per‐
sonne, à mes yeux. Il n'a pas été élu, mais s'il l'avait été, il aurait pu
apporter une contribution importante au conseil de l'époque.

Nous avons cogné à plusieurs portes. Je me souviens d'une porte
en particulier parce que la personne qui a répondu a dit à mon ami:
« Je ne voterai pas pour toi parce que je n'aime pas ce que ton frère
m'a dit. »

Pour contextualiser, parlons un peu de son frère. C'est le genre de
personne qu'on trouve au bout du bar, un homme qui aime parler,
mais qui, pour une raison quelconque, n'est jamais invité à le faire.
C'est la personne sur Twitter qui s'en prend au hasard à tout le
monde qui lui déplaît. Sans donner plus de détails sur son identité,
je pense que je peins le portrait de quelqu'un avec qui vous ne vou‐
driez pas passer beaucoup de temps. Quand il s'est fait dire: « Je ne
voterai pas pour toi à cause de ton frère », mon ami a répondu: « Si
je devais toujours répondre de mon frère, je ne sortirais jamais de
chez moi. »

Je ne dis pas qu'il y a de la friction entre Alexandre Trudeau et le
premier ministre actuel. Ce sont deux personnes formidables. Je les
ai rencontrés tous les deux, et ils ont une bonne relation. Si j'ai ra‐
conté cette anecdote, c'est pour souligner que la vie de mon ami est
nettement différente de celle de son frère; les deux ont chacun leur
propre vie. De plus, non seulement sa vie est nettement différente
de celle de son frère, mais son caractère aussi. Je sais que le carac‐
tère n'a rien à voir dans cette histoire, mais dans le cas présent, le
frère du premier ministre se fait mêler à une affaire qui, à mon avis,
ne le concerne pas.

Je suis convaincu que si nous réfléchissons un instant, peu im‐
porte si nous appartenons au Parti conservateur, au NPD, au Bloc
québécois, au Parti vert, au Parti libéral ou autre, nous ne pouvons
trouver juste de demander à cette personne — à qui l'on n'a jamais
demandé d'être impliquée — s'il est un acteur politique. Certains
frères et sœurs le sont. Ils sont membres du même parti ou ils
prennent part au même gouvernement. Ici, à Terre-Neuve‑et‑Labra‐

dor, de nombreux frères et sœurs ont fait partie du même caucus et
ils ont parfois eu à répondre de leur frère ou de leur sœur. Dans de
tels cas, c'est de bonne guerre.

Dans ce cas‑ci, les gens concernés gagnaient leur vie. Je ne sou‐
tiens pas que la motion les empêche de gagner leur vie, mais elle ne
les aide pas. Il ne s'agit certainement pas d'une situation dans la‐
quelle la personne a été enrôlée, ou je devrais plutôt dire « les per‐
sonnes » parce que je ne parle pas seulement du frère. Je parle de la
motion qui, d'après moi, ne donnerait pas les réponses qu'ils re‐
cherchent. En même temps, je suis convaincu que les personnes
nommées dans la motion ne fourniraient pas une partie importante
des renseignements dont ils ont besoin concernant la situation qui
nous occupe.

● (2015)

Quelle est la situation qui nous occupe? C'est une bonne ques‐
tion. Elle concerne les étudiants, n'est‑ce pas? À la base, elle
concerne les étudiants, dont bon nombre se trouvaient dans une si‐
tuation difficile cet été. Des mesures leur étaient destinées, par
exemple la prestation pour les étudiants et le programme Emplois
d'été Canada. Je sais que ce programme est permanent, mais de
nouvelles mesures y ont été ajoutées en raison de la pandémie à la‐
quelle nous faisons face en ce moment.

Je pense que l'idée fondamentale était d'offrir une bourse en ré‐
ponse à cette situation particulière. Je sais que certains sont d'avis
que les fonds prévus pour le programme faisaient piètre figure par
rapport au salaire minimum, par exemple, mais le financement était
semblable à une subvention, à une bourse ou à une mesure d'aide de
ce genre. Pour cette raison, je trouvais l'idée très bonne.

Puis, nous nous sommes retrouvés dans une situation où le pre‐
mier ministre a fait plusieurs choses, y compris notamment présen‐
ter ses excuses et témoigner devant un comité. Affirmer que ces ac‐
tions ne sont pas à la hauteur des normes élevées auxquelles l'oppo‐
sition obéit vertueusement est... Je connais cela. Je n'appuie pas le
contenu de votre message, mais comme nous l'a appris Marshall
McLuhan, le message, c'est le médium. L'opposition se sert du mé‐
dium qui lui permettra d'acquérir du pouvoir. Je dis tout cela avec
beaucoup d'humilité, car j'ai fait la même chose pendant plusieurs
années.

Je reviens à la motion de M. Barrett. Elle se termine ainsi: « qui
avait été initialement demandé pour le 22 juillet 2020 par le Comité
permanent sur l'accès à l'information, la protection des renseigne‐
ments personnels et l'éthique, sous réserve que ces documents
soient remis au greffier du Comité dans les 24 heures [...] ». Je vais
m'arrêter là.

Je veux revenir à la correspondance, car je la trouve importante.
La lettre dont je parle a été envoyée par le greffier du Conseil privé
et secrétaire du Cabinet, M. Shugart. Elle vient du Bureau du
Conseil privé, et le greffier du Conseil privé est M. Shugart. Elle
est adressée, bien sûr, au greffier du comité des finances. Elle se lit
ainsi: « J'ai le plaisir de présenter les documents du Bureau du
Conseil privé suite à la motion adoptée par le Comité permanent
des finances [...] ».
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Avant qu'on me rappelle à l'ordre en prétextant que la lettre n'est
pas pertinente, je précise que j'en parle parce qu'elle contient des ar‐
guments semblables à ceux qui ont été soulevés jusqu'à maintenant.

À l'annexe 2, M. Shugart fournit une chronologie détaillée des
événements et une liste intégrale d'organisations consultées au sujet
de l'élaboration du programme. La lettre se lit comme suit: « le mi‐
nistère de l'Emploi et du Développement social (EDSC) a fourni au
Comité une liste [...] ». Je suis désolé, j'ai lu l'extrait très rapide‐
ment. Je demande pardon aux interprètes. C'est une habitude. Je
viens de Terre-Neuve et j'en suis fier. Il commence à se faire tard
ici, plus tard que là‑bas. Parfois, nous nous laissons emporter et
nous donnons l'impression de venir de très loin. Je vais ralentir
pour les interprètes. Désolé.

Plus loin, on peut lire: « le 9 avril 2020, les fonctionnaires du mi‐
nistère des Finances ont reçu un rapport sur les activités de sensibi‐
lisation des parties prenantes [...] ». Ce détail est très important: la
sensibilisation des parties prenantes. Je vais revenir sur ce détail
très important en soi plus tard; je présenterai un autre exemple où il
a été question de la sensibilisation des parties prenantes et du lien
avec la protection des renseignements personnels.

La lettre précise ensuite que « [l]e centre des médias du BCP sur‐
veille la couverture des priorités [...] du gouvernement du
Canada ». M. Shugart fournit également ces renseignements, ainsi
qu'une liste des participants et les enregistrements de la réunion de
la mi‑avril entre plusieurs fonctionnaires, y compris Mme Wernick
et Michelle Kovacevic. Le processus ayant mené à la discussion sur
l'organisme auquel serait confiée la prestation du programme est
décrit en détail.

● (2020)

N'oublions pas que le concept de confier la prestation de certains
programmes à des organismes de l'extérieur de la fonction publique
pour le bien des Canadiens n'est pas nouveau. À titre d'exemple,
NAV Canada est une entreprise privée. Elle s'occupe du contrôle
des avions dans tout le pays et ailleurs dans le monde. L'idée de
faire appel à des organisations externes, qu'elles soient à but lucratif
ou non lucratif, pour aider le gouvernement à fournir des services
efficaces n'est donc pas totalement étrangère au Canada. C'est une
pratique commune.

Les conversations portaient sur le fait que l'organisme UNIS était
digne d'être pris en considération. Bien entendu, je fais cette décla‐
ration parce que je le crois, et évidemment, certains diraient que
c'est là que la situation a déraillé.

Je vais revenir à la lettre, car je ne cherche pas à vous convaincre
que l'organisme UNIS était bien choisi ou non pour fournir les ser‐
vices. Ce que je dis, c'est que la lettre offre un niveau de transpa‐
rence que je trouve adéquat.

Je vais me permettre une brève observation partisane. Avant le
gouvernement précédent, je ne voyais pas beaucoup de transpa‐
rence. Rappelez-vous que quand j'ai été élu pour la première fois, le
gouvernement était libéral, et je trouvais qu'il y avait parfois un
manque de transparence qui me déplaisait. De plus, c'est vrai que le
gouvernement actuel ne fait pas toujours suffisamment preuve de
transparence. C'est vrai.

M. Warkentin s'est vanté d'avoir déjà dit non à son propre parti.
J'ai fait la même chose à l'occasion. Parfois, nous devons faire ce
que nous avons à faire.

On l'a déjà souligné, mais répétons que, comme la lettre l'in‐
dique: « Selon la motion du comité, les renseignements confiden‐
tiels du cabinet et les renseignements relatifs à la sécurité nationale
sont à exclure. Les renseignements en cause n'ayant pas trait à la
sécurité nationale, aucun n'a été exclu pour une raison liée à
celle‑ci. En ce qui concerne les renseignements confidentiels du ca‐
binet, une quantité considérable de renseignements relatifs à la
Bourse canadienne pour le bénévolat étudiant qui étaient considérés
comme des renseignements confidentiels du cabinet est transmise
au Comité. » Quelle idée originale!

Je n'ai pas souvent été témoin d'une telle transparence dans mon
rôle de député entre 2006 et 2015. Je me souviens qu'en no‐
vembre 2013, quand nous avons demandé à Stephen Harper de té‐
moigner devant un comité qui examinait la situation impliquant le
sénateur Duffy et d'autres, il a répondu qu'il ne le ferait pas. En fait,
il a plutôt dit quelque chose comme: « Je ne crois pas. » Il ne l'a pas
dit exactement de cette façon, mais il a laissé entendre qu'il ne
croyait pas qu'il ferait une chose pareille.

Nous lui avons peut-être demandé à d'autres occasions de témoi‐
gner devant un comité, mais franchement, je pense que le premier
ministre Harper ne se serait pas présenté devant un comité même
s'il devait en traverser un pour rentrer chez lui.

Cette remarque est peut-être un peu injuste, et je suis désolé,
mais soyons francs: il n'avait aucun désir de se retrouver devant des
membres de l'opposition.

Cela étant dit, c'est quand même surprenant, car je me souviens
de nombreux moments où j'ai trouvé que Stephen Harper se dé‐
brouillait très bien durant la période des questions. Il avait un bon
esprit de répartie et il était l'un des meilleurs orateurs de la
Chambre. Il n'était pas tout à fait du même calibre que Bob Rae,
mais il était bon. Cependant, je m'écarte du sujet.

Revenons à la situation qui nous occupe. Le niveau de transpa‐
rence dans toute cette affaire a dépassé mes attentes. C'était la pre‐
mière fois que je voyais le premier ministre témoigner devant un
comité. J'ai trouvé qu'il avait bien fait cela, compte tenu des cir‐
constances.

Les comités ont quelque chose de particulier. Je suis actuelle‐
ment président d'un comité. Je suis sûr que vous serez d'accord
avec moi, monsieur Sweet, et d'autres aussi. Je vois que Mme Sa‐
hota est parmi nous; elle préside également un comité.

● (2025)

Vous avez droit à sept ou six minutes pour poser une question.
Les discussions s'échauffent. Il y a deux façons de procéder: vous
pouvez soit poser une question soit faire une déclaration, mais vous
ne pouvez pas faire les deux; cela ne fonctionne pas. C'est ce qui a
fait dérailler les discussions par moments, mais dès le départ, j'ai
été impressionné par sa présence et j'ai trouvé ses réponses satisfai‐
santes.

Maintenant, est‑ce que j'appuie tout ce que le premier ministre
fait? Non. Est‑ce que j'appuie tout ce que le gouvernement fait?
Non, et si vous connaissez mon bilan en matière de votes, vous sa‐
vez qu'à l'occasion, je n'hésite pas à le dire.

Je reviens à la motion de Michael. Je dois vous appeler M. Bar‐
rett, car je n'ai pas l'habitude d'appeler les gens par leur prénom du‐
rant les réunions des comités.
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M. Michael Barrett: Par votre intermédiaire, monsieur le pré‐
sident, j'invite avec plaisir M. Simms à m'appeler Michael.

M. Scott Simms: Je vous en suis reconnaissant, monsieur, car
sans être trop démonstratif, j'aimerais dire que je connaissais très
bien votre prédécesseur et qu'il me manque terriblement.

M. Michael Barrett: J'ajouterai, si vous me le permettez, qu'il
parlait aussi en bien de vous.

M. Scott Simms: Je vous remercie, monsieur Barrett.

Je sais de quoi je veux parler. C'est quelque chose que j'ai trouvé
précédemment dans les rapports du Comité des comptes publics. Il
s'agit d'un rapport intitulé Le pouvoir des comités d'ordonner la
production de documents et de dossier. C'est le rapport publié par le
Comité permanent des comptes publics en décembre 2009. C'est un
rapport très intéressant. Il en ressort très clairement que le pouvoir
du Comité est supérieur à ce que bien des gens pourraient le croire,
quand il s'agit d'exiger des documents, et ainsi de suite. Le pouvoir
d'obtenir effectivement l'information n'est pas aussi ferme qu'on
pourrait le croire, mais le droit de demander l'information existe as‐
surément, comme dans le cas qui nous intéresse particulièrement.

Avant que vous commenciez à croire que je me porte à la défense
de l'opposition, permettez-moi d'explorer cela aussi lentement que
possible. J'espère que vous allez rester. Je vais essayer de le faire
plus rapidement que j'en donne l'impression. Je sais qu'il est tard; il
est assurément tard là où je suis.

Le rapport commence par dire que, « [c]onformément à son man‐
dat, le Comité permanent des comptes publics tient périodiquement
des réunions au cours desquelles il interroge des témoins » sur des
sujets pertinents, et ainsi de suite.

Alors, voici: « Le 24 mars 2009, le Comité a entendu des té‐
moins de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
(TPSGC) sur le rapport de la vérificatrice générale de dé‐
cembre 2008 portant sur les contrats de services professionnels. Au
cours de la réunion consacrée aux rapports de vérification, les re‐
présentants de TPSGC ont été interrogés au sujet des Services de
réseaux d'entreprises du gouvernement (SREG)… »

Permettez-moi de vous donner une très brève explication. Les
SREG faisaient autrefois partie de l'initiative des services partagés
de TI du gouvernement fédéral. On leur avait demandé de fournir
de l'information, ce qu'ils n'ont pas voulu faire. Ils ont été entraînés
là‑dedans par la force, dans une grande mesure comme pour l'élec‐
tion d'un nouveau Président, sauf que dans ce dernier cas, c'est de la
frime, tandis que pour eux, la résistance était réelle.

En réponse à cela, le sous-ministre des Travaux publics — je ne
nommerai personne, car il n'est pas vraiment pertinent de le faire —
a déclaré qu'il fournirait au Comité des vidéocassettes, ou des enre‐
gistrements audio, « des consultations menées auprès de l'industrie
sur les SREG ». Ces documents devaient être fournis au plus tard le
7 avril 2009.

Dans une lettre, le sous-ministre a confirmé qu'il allait fournir les
documents demandés, mais que selon les conseils juridiques reçus,
il ne le ferait qu'en conformité avec la Loi sur l'accès à l'informa‐
tion et la Loi sur la protection des renseignements personnels.

Il y a eu une correspondance considérable sur la façon dont cela
allait fonctionner. Essentiellement, cela s'est terminé ainsi: ils
avaient mené un processus de consultation auprès du grand public
concernant les services de TI, mais ils ne se sentaient pas à l'aise de

divulguer une partie de cette information parce qu'elle avait été
fournie de façon confidentielle par certaines personnes.

La décision en l'espèce, c'est que les comités ont le droit de le
faire. Ils ont le droit de demander. Les gens ont le droit de refuser
pour les raisons qui sont énoncées. Si le Comité estime que la
Chambre devrait se pencher là‑dessus, il doit également en faire la
demande pour que cela se réalise.

Voici ce qui est important, et c'est tiré de La procédure et les
usages de la Chambre des communes, de Marleau et Montpetit. On
dit dans cet ouvrage que les comités sont « autorisés à convoquer
des personnes et à exiger la production de documents », ce qui leur
donne beaucoup de pouvoir, bien entendu.

La dernière phrase que je cite, dans le rapport, et qui est tirée di‐
rectement de l'ouvrage de Marleau et Montpetit, est importante. On
dit dans ce rapport en particulier: « La Chambre n’a fixé aucune li‐
mite au pouvoir d’exiger le dépôt de documents et de dossiers, mais
il peut ne pas être opportun d’insister pour qu’ils soient déposés
dans tous les cas. »

Avant que mes opposants s'excitent à l'idée de l'universalité de ce
pouvoir et se mettent à associer les pouvoirs du Comité à ceux de
l'Étoile de la mort — pour ceux qui connaissent Star Wars —, ca‐
pable d'aspirer toute l'information grâce à un énorme faisceau, il est
également écrit que vous ne pouvez pas abuser de ce pouvoir.

● (2030)

C'est comme s'il s'agissait d'une manière folle d'obtenir toute l'in‐
formation que vous voulez ou dont vous avez besoin, et c'est alors
qu'ils disent: « La Chambre n'a fixé aucune limite au pouvoir d'exi‐
ger le dépôt de documents et de dossiers, mais il peut ne pas être
opportun d'insister pour qu'ils soient déposés dans tous les cas. »

Permettez-moi de montrer mes couleurs pendant un instant

Voici ce qui est intéressant, et je suis ravi que vous ayez posé la
question. Dans l'opinion complémentaire présentée par le gouver‐
nement du moment, c'est‑à‑dire le Parti conservateur, on peut lire:

Les députés du PCC tiennent à souligner que lorsqu'un comité de la Chambre
des communes convoque des personnes et réclame des documents et des dos‐
siers, l'intérêt public doit être sa première et principale considération.

Je suis convaincu que vous serez d'accord avec moi, et je suis sûr
que c'est ainsi que les conservateurs se sentent en ce moment. Ce
qu'ils font correspond à ce qui est énoncé, soit la « première et prin‐
cipale considération ».

On peut lire ensuite:
Les participants à ces consultations ayant reçu la garantie que leur participation
et leurs commentaires seraient protégés en vertu de la Loi sur la protection des
renseignements personnels ont peut-être partagé des renseignements qu'ils n'au‐
raient pas normalement divulgués.

Le gouvernement conservateur du moment croyait que l'informa‐
tion fournie à un comité par des citoyens pouvait ne pas être cor‐
recte ou juste, ou ne pas correspondre à l'intention derrière la pro‐
duction de documents.

Autrement dit, il était convenable d'obtenir de l'information du
ministère des Travaux publics, mais si des personnes concernées
avaient fourni en privé de l'information au gouvernement, les
conservateurs trouvaient que vous alliez trop loin.
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Pour en revenir à la motion initiale, est‑ce qu'on est allé trop
loin? Je dirais que, dans cet esprit, oui, vous êtes allés trop loin,
compte tenu des éléments que nous avons.

Précédemment, mon collègue — je crois que c'était M. Housefa‐
ther — a parlé d'aller au‑delà des acteurs apolitiques, jusqu'à un
point où vous ne devriez pas aller à cause de la question de la pro‐
tection de la vie privée. Il a parlé des frères et sœurs et d'autres
membres de la famille qui allaient être soumis à cela. Je crois que
c'est un point très valable.

Je soupçonne que les conservateurs et moi pourrions débattre de
cela de toutes les manières possibles, et je le dis avec tout le respect
que je peux, parce que je veux éviter les injures et ainsi de suite. Je
crois simplement que l'esprit de votre motion va trop loin dans ce
cas particulier.

Je crois que ce qui se trouve dans la correspondance de M. Shu‐
gart — il y a plusieurs lettres, en fait — témoigne des grands efforts
déployés pour aller au fond des choses. Je sais que l'opposition et
moi ne nous entendons pas à ce sujet, mais je crois qu'il est pos‐
sible… Je ne veux tout simplement pas que quiconque pense que je
suis ici, comme je l'ai dit précédemment, pour la seule raison de dé‐
fendre le patron. Je suis sûr que des gens vont conclure que c'est ce
que je fais, mais quoi qu'il en soit, je suis véritablement préoccupé
par les effets de cette motion.

Cela peut mal paraître, mais permettez-moi de m'expliquer. Pour
mémoire, monsieur Barrett, si vous consacrez plus de temps à scru‐
ter les détails de l'information qu'ils recherchent, cela peut se faire
d'une façon qui n'est pas invasive et qui ne va pas englober plu‐
sieurs éléments de la société. Quand j'ai lu la motion la première
fois, il m'a simplement semblé qu'on ratissait extrêmement large et
dans toutes les directions. C'est comme si la motion avait été écrite
et conçue par un comité composé de très nombreuses personnes
ayant des idées divergentes sur la manière de lancer la bagarre.
● (2035)

Monsieur Barrett, je ne cherche pas à être méprisant. Compre‐
nez-moi bien. Je comprends: je suis passé par là. J'ai écrit et dit des
choses qu'avec du recul, je…

Je suis content que tout ceci soit public. C'est formidable. Cela
me donne la chance de parler de la dérive de mon passage dans
l'opposition, je pense bien. Je ne sais pas. Quoi qu'il en soit, il est
tard et nous sommes encore présents.

Je veux vraiment mettre cela en évidence, car c'est une chose
avec laquelle je ne suis pas vraiment à l'aise. Si on regarde cela, je
ne crois pas… C'est alors que je regarde le va-et-vient, au Parle‐
ment, quand vous dites une chose de ce côté de la Chambre et que
vous dites cette autre chose de l'autre côté de la Chambre. Vous
pourriez être au troisième rang ou au quatrième rang, peu importe
où vous êtes à la Chambre, et dire une chose complètement diffé‐
rente. Je crois que nous devons être honnêtes envers nous-mêmes
concernant la façon dont nous voulons discuter de cela d'une façon
véritablement parlementaire, et composer avec la façon dont nous
voulons aborder un sujet particulier.

Dites-vous que je reçois des appels. Aujourd'hui, la journée a été
particulièrement chargée d'appels venant de personnes qui vou‐
laient s'enquérir de leur assurance-emploi et ainsi de suite. Je vais
revenir à cela, mais permettez-moi de revenir brièvement au point
de vue que je veux exprimer au sujet de cette motion en particulier.
Oui, nous avons consacré énormément de temps à parcourir de très

nombreux programmes qui ont été conçus à une vitesse folle parce
que nous devions verser l'argent permettant aux gens de traverser
cette pandémie. À l'origine de la PCU, il y a eu les exceptions rela‐
tives à l'assurance-emploi. La situation a évolué et la PCU a été
mise en place. C'est Service Canada qui s'en est occupé pour com‐
mencer, ou le ministère compétent, et…

● (2040)

Mme Ruby Sahota (Brampton-Nord, Lib.): J'ai un rappel au
Règlement, monsieur le président.

Monsieur Simms, je suis désolée de vous interrompre, mais j'ai‐
merais porter quelque chose à l'attention du président.

J'étais initialement inscrite sur la liste des intervenants, mais le
système m'a expulsée. Je ne suis plus sur la liste. Je ne sais pas si
d'autres personnes se sont inscrites après moi. Je veux juste m'assu‐
rer d'avoir encore la place que je suis censée avoir.

Le président: Nous avons une double redondance, madame Sa‐
hota. Je vous ai toujours sur la liste après M. Warkentin. C'est noté
sur papier, alors Internet n'arrivera pas à nous saboter.

Mme Ruby Sahota: Excellent. Je vous remercie beaucoup.

Monsieur Simms, je suis vraiment désolée de vous avoir inter‐
rompu. Vous êtes en fait très divertissant. Au début, vous avez dit
que vous pourriez ne pas être si divertissant, mais je crois que nous
avons beaucoup à apprendre de vos propos, comme toujours.

M. Scott Simms: Mon Dieu, merci. Fantastique.

Madame Sahota, si vous êtes d'accord, je pourrais vous deman‐
der de rédiger mon prochain bulletin parlementaire. Mais je
m'égare.

C'est un nouveau terme. Je suis ici depuis 16 ans, et une « double
redondance », c'est comme la redondance qui a un service de re‐
dondance. C'est formidable. On se croirait en plein scénario de
Monty Python. Quoi qu'il en soit, je m'égare encore. Je suis désolé.

Je parlais de la myriade de programmes auxquels nous cherchons
à faire participer les gens pour veiller à ce qu'ils surmontent cette
pandémie. J'ai parlé de l'ARC et de la PCU, puis il y a la prestation
pour les étudiants. Vous vous retrouvez dans une situation, et ce
n'est pas qu'une affaire libérale. J'ai vu les conservateurs expéri‐
menter cela en 2008, à l'époque où la récession a frappé. Je me sou‐
viens de l'expression « prêt à démarrer » de l'époque, une expres‐
sion utilisée en politique, mais dans un contexte tout à fait différent.

Quoi qu'il en soit, les projets abondaient. Ils voulaient que les
projets soient rapidement mis en œuvre pour que les gens puissent
travailler. Le ralentissement qui se produisait n'avait pas la portée
de ce que nous vivons maintenant avec la pandémie; malgré cela,
des mesures ont été prises à une vitesse folle, au point où des er‐
reurs se sont produites. Nous avons reculé un peu et essayé d'y ap‐
porter des correctifs.



44 ETHI-03 15 octobre 2020

Est‑ce que nous nous sommes plaints? Bien sûr que oui. Nous
étions l'opposition officielle, loyale. C'est ce que nous faisions, et
c'est ce que vous faites. Je ne cherche pas à minimiser les argu‐
ments que vous apportez à cette campagne, si ce n'est de dire que je
ne suis pas nécessairement d'accord avec la motion. Mes raisons, à
titre de parlementaire, sont sincères. Je sais qu'à ce moment‑là, il a
fallu revenir sur des choses qui avaient été faites et les réévaluer. La
clé est de réévaluer ce que vous estimez ne pas avoir bien fait, de
sorte que les choses suivent leur cours et atteignent votre public
cible. Je suis désolé d'utiliser une analogie liée au marketing pour
parler de gouvernance, car ce sont deux choses distinctes, mais
quand il s'agit d'un public cible et de la prestation de services aux
Canadiens, ce qu'il faut, c'est regarder ce qui a été fait et l'évaluer
afin de l'améliorer.

À mon avis, ce qui a été fait quand le premier ministre a comparu
devant le Comité, quand l'information a été fournie et que certains
documents confidentiels du Cabinet n'ont pas été caviardés, j'ai
pensé que c'était une façon sincère pour le gouvernement de traiter
la situation, car au bout du compte, nous voulions que les jeunes
obtiennent leurs subventions, qui étaient méritées. Je le vois moi-
même. J'ai un fils à l'université. Sans entrer dans les détails, c'est
probablement un programme dont il aurait pu profiter. Je le dis,
mais cela n'a pas fonctionné.

Comme tout le monde, j'aimerais examiner ce programme
unique, un programme qui répond sincèrement à tous les critères
d'un programme positif qui permettrait aux étudiants de ne pas sim‐
plement recevoir de l'argent. L'argent est un élément important,
mais le plus important, c'est qu'il enseigne le bénévolat ou en
illustre au moins les bienfaits. Il montre comment les étudiants, peu
importe leur âge, peuvent offrir à la société une aide énorme. Ce‐
pendant, dans bien des cas, ils ne savent pas par où commencer. Ce
programme de subvention les aide sur ce plan, et c'est ce qui est si
important de ce programme. Je sais que M. Johns en a parlé précé‐
demment, et il avait à son sujet des observations valables qui, je
l'espère, nous permettront de rectifier ultérieurement la situation.

J'espère simplement que le programme ne va pas s'enliser dans la
politicaillerie, mais il est un peu trop tard pour cela, n'est‑ce pas?

● (2045)

J'aimerais pouvoir dire que je vais conclure, mais je viens tout
juste de boire du café pendant la pause, et je déborde donc à nou‐
veau d'enthousiasme.

J'ai écouté très attentivement les propos de tous les intervenants
qui m'ont précédé, mais quand je vois qu'une chose n'a pas été faite,
plutôt que de jeter le blâme sur une multitude de personnes, y com‐
pris des fonctionnaires et des gens dont le nom ne figure pas sur le
bulletin de vote, je cherche des améliorations à apporter.

Cela dit, suis‑je naïf? Tout à fait. Quand je me suis lancé en poli‐
tique en 2000, je me souviens d'une personne sage qui m'a dit que
j'étais manifestement un peu naïf quant à la façon dont Ottawa
fonctionne. J'ai répondu par l'affirmative. Il m'a ensuite dit de ne
pas changer. Cela pourrait nous être utile. Je ne l'ai jamais oublié.

Au milieu de tout ce qui se produit, et c'est habituellement poli‐
tique, il y a un noyau de vérité sur lequel nous pouvons trouver un
terrain d'entente. À défaut de quoi, nous pouvons tomber dans le
piège en ne discutant plus jamais de quoi que ce soit ensemble. Je
n'ai qu'à pointer le sud de la frontière pour illustrer mon propos.

Je peux vous assurer que ce n'est pas une leçon que je donne. Je
sais que c'est l'impression que cela donne, mais c'est de bonne foi,
car j'ai vu des débats qui dégénéraient redevenir productifs. J'espère
qu'au cours des prochains mois, le monde post-pandémique — si je
puis dire — changera. De quelle façon le discours politique change‐
ra‑t‑il? Je vous regarde à l'écran. Certains d'entre vous sont à l'autre
bout du monde, et nous siégeons pourtant en tant que comité.

M. Johns vient tout juste de lever la main. Il pourrait être en Aus‐
tralie et moi en Islande, pour ce qui est de la distance. Cependant, la
distance entre nous, monsieur Johns, n'est pas que politique; elle est
géographique.

Je peux dire honnêtement que j'espère au sens figuré que nous
nous serons rapprochés lorsque tout cela sera dit et fait, car nous
sommes dans un nouveau monde. Une personne qui était ici... Je re‐
garde autour et je ne sais pas si quelqu'un est ici depuis plus long‐
temps que moi, mais nous nous retrouverons dans une situation
dans laquelle nous devrons être prudents et posés.

Je n'essaie pas de faire bifurquer la discussion. Je veux revenir à
la motion.

D'ailleurs, je pense que nous empruntons plusieurs voies qui dé‐
vient du sujet et que nous cherchons des phrases-chocs. C'est ce
que je constate, moi qui ai siégé de nombreuses années dans l'oppo‐
sition.

Je pense que nous devons comprendre que pour aller au fond des
choses, il ne suffit pas que le pouvoir gouvernemental change de
mains. Il faut aussi améliorer le programme. Demandons-nous si
c'est un bon programme ou non. C'est essentiel à ce que nous fai‐
sons valoir ici.

Y a‑t‑il des étudiants qui nous regardent? Il y en a peut-être
quelques-uns, mais pas beaucoup. Cependant, peu importe qui re‐
garde ou non, ils auraient pu profiter du programme.

Je peux honnêtement dire que lorsque ce...
● (2050)

M. Gord Johns: Je pense que les étudiants travaillent pour ga‐
gner l'argent qu'ils n'ont pas obtenu pour les aider.

M. Scott Simms: Vous savez, monsieur Johns, voici le pro‐
blème. Ils travaillent certainement fort, de toute évidence, mais ils
s'attendent à ce que nous en fassions autant, et si notre principal ob‐
jectif est de changer l'endroit où nous prenons place à la Chambre,
nous les laissons se débrouiller seuls, pour améliorer leur situation,
pour étudier, pour acquérir une expérience de bénévolat et pour
nous aider à accomplir des choses.

Cependant, si c'est ce qu'ils font, ils doivent le faire eux-mêmes,
car nous jouons encore à ce petit jeu. Nous nous contentons encore
de poursuivre le va‑et‑vient, et je sais que c'est notre système. Je
comprends: vous êtes dans l'opposition; mon parti forme le gouver‐
nement. Qui sait à quel moment cela va changer, mais...

M. Gord Johns: Vous n'avez qu'à publier les documents, et ce
serait alors simple.

M. Scott Simms: Les choses ont déjà changé, n'est‑ce pas?

Je suis désolé, monsieur le président. Je pense que M. Johns veut
invoquer le Règlement.

Le président: Allez‑y, monsieur Johns.
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M. Gord Johns: Monsieur le président, ce qu'il faut retenir, c'est
que si les documents sont rendus publics, il a raison de dire que
nous pourrions consacrer notre temps à ce que nous voulons faire,
c'est‑à‑dire aider ces étudiants et des gens, mais les Canadiens mé‐
ritent une réponse, et c'est ce que nous tentons d'obtenir ici. Nous
demandons au gouvernement de rendre publics les documents pour
que nous ayons l'information et que les Canadiens puissent aller au
fond de l'affaire.

Monsieur Simms, je vous remercie de vos propos. Nous voulons
tous les deux voir les étudiants obtenir l'aide qu'ils méritent. Un
montant de 900 millions de dollars n'a pas été dépensé. Il y avait
des enfants, des jeunes, qui faisaient du bénévolat et s'attendaient à
de l'aide, et on les a trahis. Ils tentent maintenant de trouver un
moyen de passer à travers l'année scolaire.

Cet argent pourrait être utilisé correctement. À la place — vous
avez raison —, nous essayons de comprendre pourquoi l'argent ver‐
sé par le gouvernement se retrouve entre les mains d'organismes
ayant des liens avec des politiciens. Cela ne devrait pas être le cas.

Le président: Merci, monsieur Johns.
M. Gord Johns: Nous voulons tout simplement obtenir les ré‐

ponses.
Le président: Monsieur Simms, vous avez la parole.
M. Scott Simms: Je vous remercie de ce rappel au Règlement.

Pour revenir au point que j'ai soulevé plus tôt, à propos de
l'argent, lorsque nous tenons compte du fait que ces programmes
s'adressent aux bonnes personnes... Je ne sais pas pourquoi, et cela
englobe les observations qu'on vient tout juste de faire... Ne cher‐
chons pas à savoir qui est impliqué, ce qui... ils ne reçoivent pas
l'argent. Autrement dit, ce que je vous dis, c'est que si vous regar‐
dez ce qui s'est produit, la situation actuelle, lorsqu'on y attache des
motifs répréhensibles, tout d'abord, ils ne l'étaient pas... Il est
évident que personne ne voulait empêcher que l'argent soit remis
aux étudiants.

C'est une évidence, mais si vous voulez parler du système qui
permettrait peut-être de mieux offrir le service, c'est ce à quoi je
m'attendrais de la part de l'opposition. Je poserais des questions qui
se rapportent à la situation, qui viseraient plus à déterminer qui est
le meilleur organisme pour offrir ce genre de service aux étudiants,
remettre les bourses. On a parlé de la source externe, de l'Orga‐
nisme UNIS. Ensuite, comme l'ont révélé les discussions, qui
étaient très transparentes, il semble que les machinations internes
du gouvernement du Canada n'ont pas permis de les remettre avec
rapidité. M. Johns pourrait peut-être affirmer qu'on pourrait faire
mieux, et c'est un argument valable, mais cela n'a pas été l'objet
d'un débat.

J'ai plutôt vu qu'on souhaitait surtout salir des gens. Comme je
l'ai dit, je ne crois pas qu'ils aient leur place dans la motion, pas du
tout. Dans bien des cas, si vous voulez déterminer comment le pro‐
cessus peut être amélioré, il y a des moyens de procéder. La discus‐
sion que nous pourrions avoir à notre comité ou au comité des fi‐
nances... Bon sang, vous pouvez créer un comité spécial si vous le
voulez. Je suis désolé. Je l'ai dit de manière un peu sarcastique.

C'est ce que vous pourriez faire pour obtenir ce que veut
M. Johns. C'est vrai, mais pensez à tout ce que nous disons mainte‐
nant et à l'importance que nous accordons à cette motion. Nous
nous affrontons. Comment pourrions-nous nous attaquer au cœur
du problème pour faire le plus important, à savoir permettre aux

étudiants d'obtenir les services, l'expérience qu'ils veulent vraiment
acquérir?

Je ne suis pas parfait, monsieur Johns, mais nous pouvons parfois
nous approcher de la perfection lorsque nous prétendons que nous
ne sommes pas parfaits, si vous voyez ce que je veux dire.

Je tiens néanmoins à remercier le Comité de m'accueillir. Je vous
remercie, même si j'ai l'impression que vous n'aviez pas vraiment le
choix, de m'avoir accueilli.

Monsieur le président, merci. C'est tout ce que j'avais à dire. Je
vous quitte. Il est maintenant 22 h 30 à Terre-Neuve, et c'est tout
pour moi. Merci.

● (2055)

Le président: Merci, monsieur Simms.

Vous avez raison, je crois, lorsque vous dites que vous êtes l'aîné
du Comité. Vous êtes arrivé 18 mois avant moi, en passant.

M. Scott Simms: Merci.

Le président: Le prochain intervenant sur la liste est M. Turn‐
bull.

M. Ryan Turnbull: Merci, monsieur le président.

C'est formidable d'être ici. C'est la première fois que je me joins
à ce comité et que j'ai l'occasion d'y prendre la parole. Je tiens aussi
à remercier M. Simms pour ses observations. Je sais qu'elles étaient
plus que divertissantes; je les ai trouvées judicieuses. Merci. Je
vous suis très reconnaissant d'être également ici.

Je remplace un de mes collègues. Je partage sans aucun doute
certaines des préoccupations exprimées par d'autres membres de
mon équipe, mais, vous savez, mes cheveux ne sont pas dressés de
la sorte parce que j'ai subi un trop gros choc, monsieur le président.
J'ai vu ce genre de motion au Comité permanent de la procédure et
des affaires de la Chambre, auquel je siège également. Nous avons
été saisis d'une longue motion que notre présidente, qui est égale‐
ment ici ce soir, a éventuellement déclarée irrecevable. C'est vrai‐
ment formidable de voir également Mme Ruby Sahota parmi nous.
Elle fait un travail formidable au comité de la procédure et des af‐
faires de la Chambre.

Cette motion ne m'étonne pas, mais elle m'inquiète beaucoup.
J'ai un peu d'expérience dans un domaine pertinent pour le Comité;
j'ai étudié l'éthique. Je compte probablement parmi les très rares
personnes au Canada qui possèdent fièrement deux diplômes uni‐
versitaires en philosophie. J'ai enseigné l'éthique et j'ai un peu d'ex‐
périence pertinente pour le débat d'aujourd'hui.

Je regarde la motion — je l'ai sous les yeux — et je pense qu'une
partie des préoccupations exprimées me préoccupent également
beaucoup, notamment la question de la protection des renseigne‐
ments personnels, c'est‑à‑dire les documents qui portent sur les
conférences données par des membres de la famille du premier mi‐
nistre et qui pourraient être divulgués. Je ne vois pas en quoi c'est
lié à la question à l'étude. Je sais que l'opposition, à juste titre, veut
aller au fond de ce présumé scandale. J'ai étudié les faits du dossier.
J'ai vraiment porté attention à toute la documentation. En tant
qu'éthicien, je ne vois vraiment rien d'autre qu'une très petite
bourde dans ce dossier.
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À mon avis, cette motion dépasse vraiment les bornes. L'une des
choses que nous apprenons, si nous étudions et lisons la Loi sur les
conflits d'intérêts, c'est qu'il n'y a un conflit d'intérêts que lorsqu'un
titulaire de charge publique élu, un député ou un titulaire de charge
publique principal agit de manière à favoriser ses intérêts person‐
nels ou ceux de membres de sa famille. Par membres de la famille,
on entend essentiellement le conjoint. Dans ce cas‑ci, les seules
personnes concernées seraient le premier ministre et sa formidable
épouse, Mme Sophie Grégoire Trudeau.

D'après les témoignages que j'ai vus, je pense que Mme Sophie
Grégoire Trudeau a déjà divulgué tous les discours qu'elle a pro‐
noncés — je crois qu'il est plus juste de parler d'activités de béné‐
volat — pour l'Organisme UNIS. Je crois que le commissaire à
l'éthique les avait préalablement approuvés, bien avant qu'il soit
même question de la Bourse canadienne pour le bénévolat étudiant.
Ce n'était même pas une idée; l'idée n'avait même pas été formulée.

L'inclusion de la mère et du frère du premier ministre dépasse
vraiment les bornes, car il ne peut même pas être question d'un pos‐
sible conflit d'intérêts, le cas échéant. Si nous regardons les faits, je
ne pense pas qu'il y a quoi que ce soit d'autre que la perception d'un
conflit d'intérêts. Penchons-nous seulement là‑dessus pour l'instant.
Comme je l'ai dit, pour qu'il y ait un conflit d'intérêts, il faut qu'on
ait favorisé ses intérêts personnels. Comment le premier ministre,
s'il a exercé son influence pour que l'Organisme UNIS soit choisi...
● (2100)

Nous avons entendu dire à maintes reprises que les fonction‐
naires ont recommandé le choix de l'Organisme UNIS parce qu'il
faisait preuve de la diligence voulue. Nous les avons vus formuler
une recommandation très claire. Je sais que d'autres députés ici re‐
mettent cela en question. Ils pensent que les fonctionnaires n'ont
pas fait preuve de diligence raisonnable. C'est pourtant ce qu'ils ont
fait. J'ai fait beaucoup de travail dans le secteur caritatif pendant de
nombreuses années, et j'ai constaté que l'Organisme UNIS, malgré
ses défauts — il en avait certains, comme toutes les organisa‐
tions —, était certainement bien placé pour mettre en œuvre ce
genre de programme.

Je peux voir comment les fonctionnaires, en faisant preuve de di‐
ligence raisonnable, en sont arrivés à recommander l'Organisme
UNIS. Dans le contexte de la pandémie, comment pouvons-nous
vraiment reprocher leur choix et dire que cette décision binaire dans
le témoignage du premier ministre... Il a clairement indiqué que la
décision était binaire: soit qu'on allait donnait suite à la Bourse ca‐
nadienne pour le bénévolat étudiant avec l'Organisme UNIS, soit
que le projet avortait. Comment peut‑on avoir un conflit d'intérêts
lorsque la décision consiste à donner suite ou non au projet? Il n'y
avait aucune autre option pour influencer la décision du premier
ministre et dire que...
[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau: J'invoque le Règlement, mon‐
sieur le président.
[Traduction]

Le président: Mme Gaudreau invoque le Règlement.
[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau: Les propos de mon collègue
sont très pertinents. Je suis très sensible à ce qui touche à l'éthique,
mais j'aimerais que nous puissions nous en tenir à l'objectif ultime,
soit parler de la motion et de ce qui s'y rattache de très près. Le Co‐

mité a déjà passé de multiples heures à traiter de tous les détails en‐
tourant le mouvement UNIS.

Je vous remercie.
● (2105)

[Traduction]
Le président: Merci, madame Gaudreau. La pertinence est tou‐

jours essentielle.

Allez‑y, monsieur Turnbull.
M. Ryan Turnbull: Merci, monsieur le président.

Je remercie ma collègue de son observation. Je crois avancer un
argument pertinent en demandant pourquoi cette motion est présen‐
tée maintenant et sur quoi elle repose. Quelle est la théorie?

Je crois qu'on tente — et je pense que mon collègue, M. Sorbara
l'a déjà dit — de faire un interrogatoire à l'aveuglette. Ce que j'ai
vu, ce sont les députés de l'opposition poser des questions, à juste
titre, et faire venir des témoins. Ils n'ont pas aimé ce qu'ils ont en‐
tendu, et ils cherchent donc maintenant à obtenir d'autres renseigne‐
ments qui pourraient en quelque sorte essentiellement salir le pre‐
mier ministre et sa famille.

Je répète que je comprends qu'il est pertinent de parler du pre‐
mier ministre. A‑t‑il pris cette décision ou influencé la prise d'une
décision pour favoriser ses intérêts personnels? Sa femme faisait du
bénévolat, et on lui a remboursé ses dépenses. En quoi est‑ce un
conflit d'intérêts? Il n'y a pas le moindre... C'est insensé. Je suis dé‐
solé. Il est absurde de penser que cela constitue un conflit d'intérêts.
On n'a pas favorisé d'intérêts personnels.

De plus, l'Organisme UNIS, dans son entente de contribution...
Le gouvernement fédéral a constamment recours à des ententes de
contribution. Il en a utilisé à maintes reprises pendant la pandémie.
Les gens parlent toujours de contrat à fournisseur unique, comme
s'il avait été accordé à l'Organisme UNIS sans démarches ni dili‐
gence raisonnable, ce qui est tout à fait faux. C'est ce que nous
avons entendu de nombreuses fois. Que tentons-nous alors de trou‐
ver ici?

En philosophie... J'étudie la philosophie, et je vous prie donc de
faire preuve de patience. Je sais que vous risquez de vous endormir,
mais je tenterai de maintenir votre intérêt. Les sophistes ont été les
premiers avocats dans l'ancienne société grecque, et Platon, Socrate
et Aristote leur ont reproché d'être des maîtres des figures de rhéto‐
rique. Ils étaient d'excellents orateurs. Ils ont essentiellement ensei‐
gné dans les villes-État, mais ils étaient maîtres de ce que nous ap‐
pelons les sophismes.

Dans ce cas‑ci, je crois que nous voyons les conservateurs recou‐
rir à un sophisme qui existe depuis 2 000 ans; ils méritent donc des
félicitations. Cela s'appelle un argument ad hominem. Cela consiste
à s'attaquer à la personne lorsque les arguments ne résistent pas au
principe de raison suffisante. On salit alors la réputation et le nom
de la personne, et sa famille.

Est‑ce juste moralement? La motion est-elle juste moralement?
Nous sommes en train d'en discuter au milieu d'une pandémie mon‐
diale. C'est la première depuis au moins un siècle, depuis la grippe
espagnole. Nous sommes dans la deuxième vague. Des gens
meurent, et nous débattons une motion sans substance, qui ne tient
pas debout moralement selon moi, et c'est parce que les conserva‐
teurs n'ont pas trouvé ce qu'ils cherchaient, quelque chose qui leur
aurait permis de faire les manchettes et de gagner des votes.



15 octobre 2020 ETHI-03 47

Cela me tient beaucoup à cœur, monsieur le président, car je ne
comprends pas comment nous pouvons poursuivre ce débat au mo‐
ment où les Canadiens veulent que nous fassions un travail utile, et
un gouvernement...

Nous pouvons discuter d'autres théories en matière d'éthique si
nous le voulons. Parlons de leadership et de leadership éthique. Ce
que j'ai vu pendant cette pandémie — et je le dis sincèrement et
sans trahir mes convictions —, c'est un véritable leadership éthique
de la part de notre premier ministre et de notre Cabinet. Je suis fier
d'être canadien, et je ne peux que constater que le gouvernement re‐
lève sans cesse le défi. Nous ne sommes pas parfaits. Nous ne pré‐
tendons pas l'être. Nous disons toujours qu'il y a plus de travail à
faire.

Nous avons conçu nos programmes en deux ou trois semaines et
nous les avons lancés pour soutenir les Canadiens, et nous les avons
peaufinés. L'opposition et les députés du caucus libéral ont partici‐
pé aux démarches, et nous l'apprécions. C'est le genre de processus
dialectique sur lequel la démocratie repose, mais c'est contraire aux
sophismes que nous observons aujourd'hui. Je suis désolé, chers
collègues, mais il y a une connotation négative.

● (2110)

Je ne cherche pas à faire fi des arguments contraires, mais j'ai
réellement l'impression qu'il s'agit d'une tentative de salir le nom du
premier ministre et de sa famille, et je doute que ce soit justifié. Si
ça l'était, je ne serais pas ici aujourd'hui. Je ne serais pas ici.

J'aimerais également parler de certaines autres ententes de contri‐
bution.

Il suffit de songer aux 100 millions de dollars qui ont été accor‐
dés aux organisations vouées à la sécurité alimentaire. Est‑ce que
quelqu'un a demandé une étude là‑dessus? Les conservateurs pour‐
raient peut-être se pencher sur cette question aussi. Qu'en est‑il des
fonds qui ont été versés à la Croix-Rouge, à Centraide et aux Fon‐
dations communautaires du Canada, et qui ont été distribués à des
organismes sans but lucratif et de bienfaisance partout au pays? Y
a‑t‑il là aussi un conflit d'intérêts? Est‑ce que chaque accord de
contribution est désormais sous surveillance, parce que le gouver‐
nement a décidé stratégiquement de s'associer au secteur des orga‐
nismes de bienfaisance pour offrir des programmes et des services
dont les Canadiens ont besoin et sur lesquels ils comptent? Les or‐
ganismes sont mieux placés dans bien des cas — je dirais même
dans la plupart des cas. La majorité des organismes de bienfaisance
de la société civile avec lesquels j'ai travaillé diraient qu'ils sont en
meilleure posture que le gouvernement. Elles voudraient parfois
que le gouvernement travaille avec elles et leur donne les moyens
d'agir, puis qu'il reste à l'écart.

C'est tout simplement trompeur. Nous induisons les Canadiens en
erreur en demandant ainsi la production de documents. Il n'y a au‐
cun scandale ici. Ces gens vont à la pêche.

L'autre distinction qu'il est vraiment important d'établir dans ce
débat, c'est la différence entre un conflit d'intérêts apparent et réel.
J'ai avec moi aujourd'hui un document que je suis vraiment fier
d'avoir lu plusieurs fois au fil des ans. En fait, des personnes que je
connais et des professeurs ont publié certains de ces ouvrages. Il
s'agit du The Oxford Handbook of Business Ethics. Ce sont proba‐
blement les universitaires les plus éminents…

[Français]
Mme Marie-Hélène Gaudreau: J'invoque le Règlement, mon‐

sieur le président.
[Traduction]

Le président: Mme Gaudreau a un rappel au Règlement.
[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau: Je sais qu'il est tard, mais, de
grâce, pensez aux interprètes: il y a un écho et il serait important de
continuer à parler tranquillement.
[Traduction]

Le président: Merci, madame Gaudreau. C'est un bon point.
Nous ne devons pas oublier que les interprètes font un travail re‐
marquable.

Poursuivez, monsieur Turnbull. Prenez simplement garde à votre
cadence.

M. Ryan Turnbull: Je vais garder cela à l'esprit. Je vais essayer
de parler plus lentement.

Il y a de l'écho dans mon casque d'écoute.
Mme Ruby Sahota: L'écho est très dérangeant. J'ignore si je

suis la seule, mais j'entends tout en double.
Le président: Je vois que la greffière tente actuellement de ré‐

gler le problème avec l'équipe technique. Nous verrons si nous pou‐
vons y remédier tout de suite.

M. Ryan Turnbull: Je pense que c'est réglé.
Le président: Nous vous entendons bien, monsieur Turnbull.

Allez‑y, et s'il y a un problème, je vous demanderai de vous in‐
terrompre.

M. Ryan Turnbull: Merci, monsieur le président. J'en suis
conscient, et je vais ralentir dans l'intérêt de ma collègue. Je vous
remercie de ce rappel.

Au sein du PROC, nous avons étudié le Parlement virtuel et ses
nombreuses répercussions sur le travail de nos interprètes. Ils
peuvent notamment s'infliger des blessures aux oreilles — à la suite
de ce qu'on appelle un choc acoustique, je crois. Je tenterai d'y être
plus attentif. Je présente mes excuses aux interprètes.

Je parlais donc du Oxford Handbook of Business Ethics. Je pense
qu'il est particulièrement intéressant d'examiner le chapitre sur les
conflits d'intérêts. À vrai dire, le terme « conflit d'intérêts » n'existe
pas depuis très longtemps. Ce n'est pas très pertinent, mais nous de‐
vons absolument comprendre que c'est un concept singulier sur le
plan moral, et c'est ce dont parlent les universitaires dans cet ou‐
vrage.

Nous pouvons examiner ce concept sur différents plans. J'aime‐
rais souligner qu'il n'est pas apparu avant les années 1970 dans les
conversations organisationnelles, et qu'il a fallu encore des années
avant qu'il ne soit défini en bonne et due forme. L'expression
n'existe vraiment pas depuis longtemps dans l'histoire canadienne et
organisationnelle.

Même du vivant d'une personne comme le premier ministre, on
ne parlait pas nécessairement des conflits d'intérêts. Je ne suis pas
en train de dire s'il aurait dû connaître ou non la définition du
terme. Elle se trouve dans la Loi sur les conflits d'intérêts, que nous
avons tous accepté de respecter lorsque nous sommes devenus des
députés, comme vous le savez tous.
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Ce que je trouve intéressant, c'est que les spécialistes soutiennent
qu'une personne peut se trouver en situation de conflit d'intérêts en
raison simplement du poste qu'elle occupe dans un travail donné.
En résumé, disons que je dirige une entreprise. Je peux être placé
en situation de conflit d'intérêts uniquement parce que je suis le
PDG d'une entreprise et que mon poste s'accompagne de responsa‐
bilités, et que j'ai déjà noué des relations par le passé. J'accepte le
poste, et il se produit soudain une chose qui me place en conflit
d'intérêts à mon insu. Vous pouvez donc être mêlé à un conflit d'in‐
térêts, réel ou apparent, sans nécessairement le savoir en raison du
poste que vous occupez.

C'est bien décrit dans l'ouvrage dont je vous parle. Je pourrais en
lire quelques passages. Je trouve celui‑ci particulièrement impor‐
tant. À vrai dire, je pense que l'auteur a peut-être même déjà com‐
paru comme témoin. Ce sont Wayne Norman et Chris MacDonald
qui ont rédigé ce chapitre du manuel d'Oxford. Voici ce qu'ils af‐
firment :

La plupart des définitions prudentes [d'un conflit d'intérêts] accordent la priorité
au choix d'une situation en particulier. Il y a un conflit d'intérêts en raison de la
situation dans laquelle une personne se trouve, et pas seulement en raison de
l'état réel de ses désirs, ses intérêts, ses motivations, et ainsi de suite.

C'est intéressant. Cela signifie en réalité qu'un conflit d'intérêts
dépend des circonstances. Se trouver en situation de conflit d'inté‐
rêts ne fait pas nécessairement de soi une mauvaise personne.

Bien sûr, notre Loi sur les conflits d'intérêts nous dit ce qui est
attendu des personnes qui se trouvent en situation de conflit d'inté‐
rêts, mais je soutiens qu'elles doivent d'abord prendre conscience
du conflit d'intérêts. Si nous sommes dans la situation à notre in‐
su — disons que notre mère ou notre frère doivent prononcer des
allocutions, mais que nous ne sommes pas au courant pour une rai‐
son ou pour une autre —, nous pourrions alors nous trouver en
conflit d'intérêts à notre insu, sans nécessairement avoir les rensei‐
gnements dont nous aurions besoin pour prendre conscience du
conflit d'intérêts en question.
● (2115)

Il s'agit d'une explication tout à fait plausible et rationnelle de la
façon dont l'affaire UNIS a pu se produire — je dirais que ce n'est
rien de plus qu'un faux pas.

Si vous regardez plus loin dans le livre, il y a un autre… Permet‐
tez-moi de revenir en arrière un instant. Je sais que vous ne trouvez
pas cela passionnant, mais moi, oui. Je joue les intellos et je me
montre sous mon vrai jour. C'est vraiment pertinent dans le cadre
de la motion, afin de comprendre en quoi consiste véritablement un
conflit d'intérêts.

Il est écrit: « En fin de compte, on peut s'attendre à ce qu'un em‐
ployé ou un professionnel fasse preuve de retenue sur le plan moral
pour éviter que ses propres intérêts obscurcissent son jugement.
Mais avant, il doit généralement prendre des mesures concrètes
pour échapper à la situation de conflit d'intérêts, pour la divulguer
et pour la gérer », ou pour se récuser en dernier recours. C'est nor‐
malement ce qui est attendu des personnes qui occupent certains
postes où les conflits d'intérêts sont fréquents.

On s'attend généralement à ce que les gestionnaires et les diri‐
geants d'organisations fassent preuve de jugement. J'ajouterais ce‐
pendant qu'ils doivent bénéficier d'un mécanisme de soutien pour
repérer les situations où ils pourraient se trouver en conflit d'inté‐
rêts à leur insu. D'où l'importance de la culture. D'ailleurs, la
culture organisationnelle est devenue le principal sujet de conversa‐

tion dans le cadre de la théorie de l'éthique. Les gens savent qu'il ne
peut pas y avoir de direction éthique sans mettre en place une
culture éthique et la faire rayonner au sein de l'organisation.

J'aimerais lire un autre passage. C'est probablement celui qui a eu
la plus grande influence sur moi, et qui présente l'information la
plus pertinente de l'ouvrage. J'en ai d'autres, mais c'est la citation du
livre à laquelle je reviens sans cesse. Elle illustre vraiment à quel
point il est facile pour un dirigeant qui a tant d'importance et de res‐
ponsabilités… Lorsqu'une personne accepte une fonction où les
chevauchements sont nombreux et où elle assume une aussi grande
responsabilité, les conflits d'intérêts sont en réalité assez courants.

Katie Telford nous l'a d'ailleurs mentionné dans son témoignage,
au cours duquel elle a affirmé maintes fois être en communication
régulièrement avec le commissaire à l'éthique et son bureau. Ils ont
eu de nombreux échanges. Le premier ministre avait aussi divulgué
que sa femme avait fait du bénévolat pour l'organisme UNIS et que
ses dépenses avaient été remboursées. C'était connu. C'était
d'ailleurs bien avant l'affaire UNIS et la Bourse canadienne pour le
bénévolat étudiant.

Je vais revenir à la citation, et je vais ralentir le rythme. Veuillez
m'excuser. J'ai tendance à accélérer lorsque je parle depuis un cer‐
tain temps. C'est un simple oubli.

La citation suivante est vraiment révélatrice:

Une petite révolution s'est opérée dans la seconde moitié du XXe siècle: on a
constaté que la responsabilité de gérer ce que nous appelons aujourd'hui des
conflits d'intérêts ne peut pas reposer uniquement sur l'honneur et le courage du
professionnel ou du titulaire d'une charge publique. Ce n'est pas parce que les
professionnels sont soudainement devenus indignes, lâches ou corrompus. La lit‐
térature sur les biais cognitifs vient confirmer les soupçons intuitifs voulant que
les « intérêts » fassent réellement obstacle au jugement des professionnels,
même s'ils sont honorables et courageux.

Ce que cela signifie, mes honorables collègues, c'est que même
si vous êtes des professionnels honorables et courageux, vous pou‐
vez quand même à l'occasion commettre une erreur au sujet d'un
conflit d'intérêts apparent, voire même réel. À vrai dire, c'est la
culture de l'organisation qui doit prévoir un mécanisme de soutien
pour faire en sorte que nos dirigeants et nos gestionnaires signalent
les situations problématiques, les reconnaissent puis les gèrent
convenablement.

● (2120)

Accuser le premier ministre et sa famille de tous les torts, les dia‐
boliser et essayer de les mêler à ce conflit d'intérêts, ou à ce préten‐
du conflit d'intérêts — je ne vois vraiment pas où il y en aurait réel‐
lement un... Comme je l'ai dit, il s'agit d'une décision binaire, et il
n'est pas possible d'avoir une action déterminante sur la prise de dé‐
cision dans un sens ou dans l'autre. Il n'y a aucune marge de ma‐
noeuvre permettant de faire basculer la prise de décision.

Par ailleurs, quel intérêt personnel le premier ministre aurait‑il
favorisé? Le sien? Il n'a pas gagné d'argent auprès de l'organisme
UNIS. L'organisme UNIS était‑il en mesure de retenir les services
de conférenciers, même avec l'entente de contribution? Non. Il n'y
avait aucun poste budgétaire pour les conférenciers.
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En outre, il y a toujours une disposition qui régit les conflits d'in‐
térêts dans une entente de contribution. L'organisme UNIS adhérait
à une entente, qui n'est évidemment jamais entrée en vigueur à
cause de cette prétendue controverse. Il est toutefois dommage que
l'organisme de bienfaisance, aussi imparfait soit‑il — je suis per‐
suadé qu'il avait des défauts à l'interne — ait fermé boutique au
Canada. Je sais très bien qu'il réalisait un travail considérable et dé‐
terminant sur le terrain, au sein des collectivités. Ce sont les écoles
et les étudiants qui en sortent perdants, car l'organisme a quitté
notre pays à la suite de cette affaire qui n'a pourtant rien d'un conflit
d'intérêts à mes yeux.

Je reviens au texte, qui est selon moi essentiel pour quiconque
souhaite sincèrement comprendre la culture organisationnelle, son
incidence sur les conflits d'intérêts et la manière de les gérer. Il est
vraiment important de prendre connaissance du document.

Si nous voulions étudier la façon d'améliorer la culture dans la
fonction publique, et même dans les bureaux des ministres et des
élus qui composent le Cabinet, je serais disposé à examiner la pos‐
sibilité de signaler ces situations plus tôt et de les traiter plus effica‐
cement. Ce n'est toutefois pas ce dont nous devons discuter au‐
jourd'hui. Nous devons parler d'une motion qui ressemble à toutes
fins utiles à une demande à l'aveuglette et sans logique...

J'adhère au principe de raison suffisante, que j'ai appris en philo‐
sophie dès le début de mes études. Dans mes cours de philosophie
de première année, j'ai appris comme principe fondamental d'un dé‐
bat que si une personne ne peut pas faire valoir un argument va‐
lable, rationnel et logique, elle ne doit pas utiliser la faute logique
du sophiste pour tenter de parvenir à ses fins. Il ne faut pas attaquer
la personne.

Jamais, au grand jamais, je n'attaquerais M. Warkentin. Ce n'est
pas dans ma nature. Je pourrais être en désaccord avec vous jusqu'à
la fin des temps, mais je ne vous attaquerai pas sur le plan person‐
nel. Je ne vais pas le faire, tout simplement. Par conséquent, pour‐
quoi est‑il acceptable que les parlementaires se comportent ainsi?
Ce n'est pas convenable. Pardonnez-moi, mais je dois fixer la limite
ici; c'est vraiment une opinion que je défends farouchement.

Qu'est‑ce que j'allais ajouter? J'avais d'autres points à aborder.

Oh, oui, il y a une autre question importante...
● (2125)

M. Michael Barrett: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident. Pour revenir à la remarque du député d'en face, qui a parlé
d'attaquer ou de s'en prendre à la vie personnelle d'une autre per‐
sonne, M. Drouin cherchait à savoir si mes parents étaient vivants
ou décédés, et si nous devrions ordonner la production de leurs do‐
cuments financiers. Son collègue affirme maintenant qu'il n'est pas
convenable de faire des remarques sur les personnes alors que la
motion à l'étude, dont nous devrions discuter plutôt que de recevoir
une leçon, se rapporte au premier ministre du Canada et aux
membres de sa famille, qui ont reçu un demi-million de dollars en
versements de la part d'un organisme à qui on a demandé d'admi‐
nistrer une entente de contribution d'un demi-milliard de dollars.

Il semble donc y avoir un certain écart. Je m'interroge même sur
la pertinence de cet argument, qui semblait presque être une tenta‐
tive de réconciliation avec mon collègue, M. Warkentin, mais qui
est absolument contraire aux propos de M. Drouin.

J'aimerais donc que nous revenions à l'objet du débat, c'est‑à‑dire
les documents.

Le président: Merci, monsieur Barrett.

Veuillez poursuivre, monsieur Turnbull.

M. Ryan Turnbull: Merci, monsieur Sweet. Je vous en suis re‐
connaissant.

Monsieur Barrett, je vous tends aussi cette branche d'olivier.

Je n'ajoute pas foi à ce que vous venez de dire. Je ne peux pas
parler à la place de M. Drouin, mais je ne crois pas qu'il vous atta‐
quait comme individu. Il n'a pas sali votre nom. Il pouvait ne pas
être d'accord avec certains de vos propos, mais je ne l'ai pas enten‐
du le faire. Je ne parlerai pas à sa place, mais peut‑être y revien‐
dra‑t‑il plus tard dans ses observations.

Je suis également en désaccord avec ce que vous venez de dire,
c'est‑à‑dire que le premier ministre et sa famille ont reçu un demi-
million de dollars. À ce que je sache, rien ne prouve que ça puisse
être vrai.

M. Michael Barrett: Voyons les documents.

M. Ryan Turnbull: Si c'était vrai, ce serait...

● (2130)

M. Francis Drouin: Monsieur le président, j'invoque le Règle‐
ment concernant les interruptions de M. Barrett. Je comprends qu'il
essaie de dire quelque chose, mais, à un moment donné, vous de‐
vriez intervenir.

Certains des rappels de M. Barrett au Règlement n'en étaient pas.
Dans le souci du décorum, intervenez. Veuillez le faire pour faire
respecter le décorum, quand M. Barrett interrompt sans même invo‐
quer le Règlement.

M. Michael Barrett: Monsieur Drouin, vous m'avez interrompu
comme vous m'accusez de le faire.

Le président: D'accord, chers collègues, veuillez vous adresser à
la présidence.

Merci beaucoup de votre intervention, monsieur Drouin.

Poursuivez, monsieur Turnbull.

M. Ryan Turnbull: Je vous remercie, monsieur le président et je
vous suis reconnaissant. Je ne poursuivrai pas ce petit débat secon‐
daire.

Je suis convaincu de l'influence, ici, d'un biais cognitif, sujet que
j'ai étudié grâce à la fréquentation de spécialistes, pendant de
longues années. Dans la culture des organisations, les individus et
les dirigeants peuvent subir ces biais. C'est humain. Aucun de nous
n'y échappe quand nous devons prendre des décisions.

Voici un autre livre vraiment excellent, que j'ai lu et relu. J'en
connais l'autrice, de renommée mondiale, Mary Gentile. Son livre
est Giving Voice to Values, exprimer ses valeurs. C'est des conseils
pour nous aider à nous exprimer, quand nous savons ce qui est bien.

C'est très intéressant, parce que sa théorie est que l'éthique doit
se traduire en actions. Ça ne veut pas dire que vous ne ferez jamais
d'erreur, mais cette éthique est une pratique de la prise de décisions.
Quand on devient un dirigeant soucieux d'éthique, on progresse, on
apprend et on s'améliore constamment. On ne peut pas dire que
c'est tout ou rien, tout noir ou tout blanc.
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Ça signifie que nous devons comprendre que les dirigeants sou‐
cieux d'éthique — même les plus courageux et les plus honorables,
comme notre premier ministre — feront parfois des faux pas. Je di‐
rais que, au milieu d'une pandémie, quand on lance des pro‐
grammes et qu'on travaille jour et nuit pour les Canadiens...

C'est ce que je veux dire. Tous les jours, j'ai les yeux rougis par
l'insomnie causée par mon dévouement pour les Canadiens. Je ne
me vante pas d'être ici le seul. Nous le faisons tous.

Pas besoin d'être toujours parfait. Mon travail me demande un
certain degré de compréhension et de compassion. Quand certains
de nos honorables députés, parfois, trébuchent, je ne les qualifie pas
de personnes horribles, cruelles ou corrompues. Ces qualificatifs
qu'on lit à la une des journaux ne font que rendre sensationnelles
des faussetés absolues, que je reconnais grâce à mon expérience de
la direction de notre parti. Il faut vraiment s'en parler.

L'éthique, comme Aristote l'a dit, concerne non seulement la
connaissance des conséquences et l'exécution de nos tâches, mais,
aussi, notre caractère moral et son développement. Il a mis de
l'avant l'éthique des vertus et a parlé de notre caractère moral. Nous
développons constamment un caractère moral et nous exprimons un
courage moral.

C'est comme un muscle toujours au travail. Nous ne pouvons
nous attendre à toujours être parfaits. Souvent, ce n'est pas aussi
tranché qu'une bonne ou une mauvaise action. L'éthique possède
une complexité qui est loin de se résumer à un jugement simpliste
de disqualification de celui qui commet une erreur.

Ces biais cognitifs sont bien connus et bien étudiés. J'en énumé‐
rerai seulement quelques‑uns. Ils présentent vraiment de l'intérêt.
Notamment, parce que nous devrions tous être conscients du fait
que, dans un milieu très stressant, qui réclame une très grande rapi‐
dité d'exécution et un degré très poussé du devoir et de la responsa‐
bilité, il s'installe une forte pression qui favorise naturellement plus
les biais cognitifs. Qu'il suffise de dire que, comme êtres humains,
nous sommes alors plus exposés à l'erreur dans nos prises de déci‐
sions.

Je ne cherche pas d'excuses. Je vous livre simplement l'acquis le
plus récent de la réflexion en éthique. Pas la mienne, mais celle
d'experts, le dictionnaire Oxford, le manuel Oxford d'éthique des
affaires et, ici, l'autrice de renommée mondiale Mary Gentile. D'une
certaine manière, ce n'est pas vraiment contestable. Voilà les figures
de proue de la pensée éthique dans le monde.

● (2135)

Certains de ces biais cognitifs sont l'obéissance à l'autorité; la
preuve sociale, qui ressemble à la pensée de groupe; l'effet de faux
consensus; et l'optimisme exagéré. Qu'en pensez-vous de ce der‐
nier? Incontestablement, nous en sommes coupables. Je le suis cer‐
tainement. J'ai beau me considérer comme un éthicien très intègre,
j'y suis vraiment exposé. Sans conteste. Indéniablement. Ce biais
sert bien mes intérêts. Voilà un biais qui nous amène, nous, les êtres
humains, à sous-estimer les conséquences de l'intérêt personnel sur
nos décisions.

Comment nous, les dirigeants, pouvons-nous le déjouer? Dans la
culture des organisations, par le système d'appuis dont nous nous
entourons, qui peuvent aider à reconnaître ces biais et à prendre de
meilleures décisions. Parfois, nous avons besoin d'un contradicteur
dans le processus ou de fonctionnaires courageux dont l'opinion

peut aller à l'encontre de ce qu'ils croient que leur ministre veut en‐
tendre.

De toute manière, d'autres biais cognitifs sont le cadrage, le pro‐
cessus et la dissonance cognitive, dont vous avez peut-être entendu
parler, l'aversion contre les frais fixes et les pertes, les pièges du
tangible, de l'abstrait et le piège temporisé. Je pourrais en citer bien
d'autres. Peut-être plus tard, parce que, d'après moi, ils concernent
vraiment la situation donnée.

Essentiellement, vous savez, nous ne pouvons blâmer personne
de céder aux biais cognitifs, parce que c'est humain. La recherche
montre que nous y sommes tous exposés. Nous devrions recon‐
naître que nous sommes hypocrites de toujours accuser nos diri‐
geants et de tolérer que les médias les dénigrent quand, nous-
mêmes, nous méritons les mêmes critiques. Ça englobe les députés
conservateurs et néo-démocrates, ceux du Bloc québécois et tous
les députés libéraux et indépendants. Nous sommes tous des diri‐
geants soucieux d'éthique qui nous efforçons d'être plus éthiques. Je
ne saurais le dire avec plus de passion et je suis persuadé que c'est
vrai dans notre caucus. Je l'ai vu de mes yeux.

Parlons de la réputation de notre premier ministre, de la façon
que, dans ce processus... Encore une fois, le conflit d'intérêts exige
de faire passer ses propres intérêts personnels avant ses obligations.
Notre premier ministre les a‑t‑il fait passer avant ceux des jeunes?
Absolument pas. Au contraire.

Pour ce qui est d'appuyer les jeunes comme ils en avaient besoin,
les conséquences de cette supposée controverse les ont plus mis en
péril que la décision du gouvernement de s'associer à l'Organisme
UNIS. Le premier ministre et le Cabinet continuent de mettre leur
sens du devoir à l'égard des Canadiens et des jeunes devant tout in‐
térêt privé. Encore une fois, ils ne sont pas encore coupables. Peu
importe le point de vue, ils ne sont pas coupables d'un véritable
conflit d'intérêts — peut-être d'un conflit perçu, peut-être créé de
toute pièce — et ainsi de suite, indéfiniment.

Dans mon premier mandat politique, je célèbre ici mon premier
anniversaire. Personne ne me félicite. Merci quand même. J'y suis
sensible. J'apprends tellement. J'apprends vraiment beaucoup.

Mme Ruby Sahota: Félicitations.
M. Ryan Turnbull: Merci.

J'apprends notamment comment réagir à l'aspect émotif de la si‐
tuation — le dénigrement de bonnes réputations est en quelque
sorte accepté, et nous sommes censés y céder. J'ai une opinion bien
arrêtée sur la nécessité, pour nous, de combattre ce phénomène et
d'y riposter. Je pense tout simplement que je ne peux pas appuyer la
nature d'une motion comme celle‑là, qui marque un précédent en
fouillant dans les vies de Margaret et d'Alexandre Trudeau d'une fa‐
çon absolument injustifiée. C'est absolument injustifiable. Ces per‐
sonnes ne sont même pas visées comme parents ou membres de la
famille par la Loi sur les conflits d'intérêts. Alors comment
peuvent-elles être englobées dans cette motion? Nous sommes le
comité de l'éthique. Nous sommes obligés d'agir de manière
éthique. Ceci n'est pas éthique.

Je m'égare. Je pense que je vais m'arrêter pour le moment, mon‐
sieur le président, et céder la place à l'un de mes honorables col‐
lègues. Je vous suis redevable à tous du temps que vous avez mis à
savoir comment me prendre. Parfois, je me laisse emporter. J'espère
n'avoir offensé personne.
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Le président: Merci beaucoup, monsieur Turnbull.

Simple rappel, même si Mme Shanahan n'est pas ici pour me res‐
ponsabiliser, je le ferai de toute façon. Voici la liste des intervenants
à venir: M. Sorbara, M. Barrett, Mme Gaudreau.

La parole est à M. Sorbara.
M. Francesco Sorbara: Merci, monsieur le président.

Mes hommages et mes félicitations à tous pour leurs observa‐
tions pénétrantes.

Merci, monsieur le président. Je vous remercie pour votre ex‐
cellent travail à la présidence de notre comité. Nous discutons de‐
puis de nombreuses heures de la motion déposée par le député Bar‐
rett. Bon nombre d'opinions sont divergentes. Nous nous laissons
beaucoup emporter par nos opinions et nous sommes passionnés
par l'information que nous voulons communiquer, non seulement au
Comité, mais, également, à nos résidents et aux Canadiens qui nous
regardent chez eux. C'est excellent. Vous avez abattu un travail fan‐
tastique dont je vous remercie et je vous remercie également des
conseils que vous prodiguez à tous les membres du Comité.

À mon collègue et ami M. Turnbull, excellent travail! C'est votre
premier anniversaire. C'est fantastique! Je vous souhaite beaucoup
de succès que rien ne démentira jamais.

Cher ami Warkentin, vous devez cesser de m'attaquer sur Twitter.
Vous ne me ménagez pas. Je pensais que nous étions amis et tout
ça. Je continue de vous considérer comme tel, mais certains m'ont
fait remarquer que vous avez tendance à m'attaquer de temps à
autre. Mais c'est la politique, n'est‑ce pas? Nous sommes ici pour le
bien de tous les Canadiens. Essayons de ne pas faillir sur ce point.
Nous ne sommes peut-être pas d'accord en tout, et je ne suis pas
d'accord avec la motion de M. Barrett pour de nombreuses raisons.

Dans ma vie, monsieur le président, il y a une chose que j'ai
faite... Je vous remercie d'avoir souligné la mort du père d'un bon
ami depuis l'époque de mes études supérieures. Il est décédé pen‐
dant la fin de semaine, et c'est ce soir que j'ai pu me présenter à la
visite au corps et exprimer mes condoléances à mon ami Mauro,
que je connais depuis vingt et quelques années, depuis l'époque où
je fréquentais l'Université de Toronto. Quel bonheur de revoir Mau‐
ro, ce soir, mais j'aurais préféré que ce soit dans d'autres circons‐
tances. Merci encore, monsieur le président.

À la lecture de la motion du député Barrett, relativement aux oc‐
casions où j'ai pu m'exprimer, et au vu des événements des derniers
mois et du travail abattu par le Comité, c'est‑à‑dire tout ce que les
médias ont publié et ce que nous tous conservons en grande partie
ou ce à quoi nous avons en grande partie accès, je tiens à rétablir un
certain nombre de faits. Peut-être que j'engage une bataille, je
l'ignore, mais un certain nombre de députés, ces dernières heures,
ont cité des chiffres. C'est un montant qui se chiffre dans les mil‐
liards.

Franchement, avant même le début de la pandémie, alors que
notre gouvernement montait tout un assortiment de programmes
pour aider les Canadiens, la prestation canadienne d'urgence, le
compte d'urgence pour les entreprises canadiennes, que nous avons
maintenant élargi, la subvention salariale d'urgence, que nous avons
prolongée... Quand nous avons examiné un plan précis pour les étu‐
diants et que nous avons mis sur pied la prestation pour étudiants
du Canada, destinée à plus de 700 000 jeunes, nous avons tenté de

monter le programme de la Bourse canadienne pour le bénévolat
étudiant.

Manifestement, l'évolution de ce projet et la diligence dont nous
avons fait preuve, nous et tous les autres, ont été dignes de mention.

Personnellement, je ne connaissais même pas l'existence de l'Or‐
ganisme UNIS. Je n'avais jamais assisté à une de ses manifestations
ni rencontré de ses représentants. Pour moi, c'était une très jeune
organisation. J'ai deux enfants, à l'école élémentaire, en Ontario, et
ils n'ont jamais assisté à aucune de ses manifestations. Je ne savais
absolument rien de l'organisme ni de ses activités. J'étais très dési‐
reux de lire sur le sujet et de comprendre les événements et l'inter‐
prétation de l'opposition. Était‑ce la réalité? Où avions-nous com‐
mis des erreurs? Aucun gouvernement n'est parfait.
● (2145)

Les conservateurs savent qu'aucun gouvernement n'est parfait. Ils
ne sont pas parfaits. Nous ne sommes pas parfaits non plus, et je ne
prétendrais jamais que nous le sommes. C'est la raison pour la‐
quelle nous sommes toujours en train d'apprendre et de nous amé‐
liorer. C'est la raison pour laquelle nous tentons de suivre des re‐
pères moraux qui nous mènent dans une direction que nous croyons
appropriée. Lorsque j'ai entendu, ce soir et pendant les dernières
heures, certains des commentaires qui concernent la motion et les
documents... Je dois tout d'abord préciser qu'il n'y a jamais eu un
programme de 900 millions de dollars ou d'un milliard de dollars,
d'après ce que je comprends. Les députés de l'opposition peuvent
affirmer qu'un tel programme existait, mais ce n'était pas du tout le
cas.

Si vous consultez l'organisme dont le gouvernement a retenu les
services et qui est passé par le processus, vous pourrez lire l'entente
de contribution — et je l'ai ici. Vous pourrez la lire de manière dé‐
taillée, et vous pourrez comprendre ce que nous tentions d'accom‐
plir avec cette entente et les personnes que nous tentions d'aider,
ainsi que notre intention.

Notre intention était d'aider les étudiants. C'est ce que nous avons
fait par l'entremise du programme Emplois d'été Canada, que nous
avons élargi lorsque nous sommes arrivés au pouvoir, et par l'entre‐
mise de la Prestation canadienne d'urgence pour les étudiants. Dans
ce but, nous avons également modifié le Programme canadien de
bourses aux étudiants et nous lui avons injecté des milliards de dol‐
lars. Nous avons également réduit les taux d'intérêt sur les prêts aux
étudiants. Nous les avons aidés de nombreuses façons.

Ainsi, nous pouvons suivre les étapes qui ont mené du pro‐
gramme en œuvre jusqu'à la présentation de cette motion. Je ne lirai
pas l'entente de financement, mais je vais la mentionner.

Sur le site Web d'UNIS, il est possible de constater que l'orga‐
nisme a manifestement souffert des conséquences de cette situation.
Je tiens à préciser à mes collègues — parce qu'on l'a dit dans le dé‐
bat de ce soir, et je sais que mon collègue Gord Johns l'a mention‐
né — qu'il n'a jamais été question d'un milliard de dollars.

Tout d'abord, la valeur totale de la contribution était de 543 mil‐
lions de dollars. C'est le montant en jeu. Dans l'entente de contribu‐
tion — et vous pouvez la lire —, pas un sou n'a été dépensé sur ce
programme. Le programme n'a jamais été lancé et il n'a pas été mis
en œuvre. Donc en théorie, le remboursement maximal des dé‐
penses à UNIS était d'environ 35 millions de dollars pour la
conception, la livraison, le versement des bourses et les coûts liés
aux tierces parties.
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La deuxième idée fausse, c'est que l'Organisme UNIS a été choisi
pour administrer le programme en raison de ses liens politiques. Je
me suis penché sur la question en raison des commentaires formu‐
lés par Ian Shugart, le greffier du Conseil privé et secrétaire du Ca‐
binet, devant le Comité permanent des finances en juillet dernier.
En effet, il a déclaré qu’UNIS avait été choisi pour ses antécédents
et parce que « [c]e qu'UNIS a pu fournir... c'est la gamme complète
de services qui seraient au cœur de ce programme de jumelage qui
mettrait les jeunes en contact avec des organismes à but non lucratif
afin qu'ils puissent acquérir l'expérience nécessaire. UNIS avait la
capacité de promouvoir le programme grâce à un suivi massif par
les médias sociaux et à l'expérience acquise dans d'autres situations
de mise en relation de jeunes avec des possibilités de services... Les
informations de la base de données existante et la représentation
dans tout le pays grâce à des partenaires avec d'autres organismes
caritatifs ».

C'est ce qu'a déclaré le greffier du Conseil privé, qui s'est porté
garant de l'organisme et qui a expliqué la raison pour laquelle le
programme avait pris cette direction. Malheureusement, le pro‐
gramme n'a jamais été mis en œuvre. Nous avons choisi d'autres
programmes pour les jeunes. Ces fonds n'ont donc pas été dépen‐
sés. Nous ne mettrons pas cela de côté, mais je vais en parler da‐
vantage dans quelques secondes.

Ensuite, il y a eu une rumeur selon laquelle des membres de la
famille Trudeau et l'ancien ministre des Finances ont tiré des avan‐
tages exorbitants de l'Organisme UNIS. C'est la raison pour la‐
quelle j'ai dit que le parti de l'opposition faisait la pêche aux rensei‐
gnements et cherchait trop loin. J'en suis tout à fait convaincu.

Il existe un lien public vers les documents qu'UNIS a divulgués
pendant l'été en ce qui concerne la mère du premier ministre, Mar‐
garet Trudeau, son frère et Sophie Grégoire Trudeau. Les rensei‐
gnements sont là. Je vais les lire, car ils sont liés à cette motion. Je
les ai trouvés facilement, car je n'ai eu qu'à faire une recherche ra‐
pide sur Google.

Voici ce qu'indique le site Web d'UNIS:
Des renseignements erronés circulent au sujet des membres de la famille Tru‐
deau qui auraient touché des honoraires, ainsi que sur le montant remboursé
pour leurs dépenses connexes.

● (2150)

L'énoncé se poursuit ainsi:
Les honoraires versés aux membres de la famille Trudeau se sont élevés à
217 500 $ pour 35 engagements (avec plusieurs événements par engagement)
entre octobre 2016 et mars 2020. Certains médias et politiciens attribuent à tort
les dépenses payées pour couvrir leurs frais de voyage, de repas, d'hôtel, etc. à
des honoraires versés aux conférenciers eux-mêmes.
Afin de corriger cette erreur, veuillez consulter la ventilation complète des hono‐
raires et des dépenses liés aux engagements de Margaret Trudeau, d'Alexandre
Trudeau et de Sophie Grégoire Trudeau ici:

Voici les renseignements fournis directement par UNIS:
Margaret Trudeau. Entre octobre 2016 et mars 2020, les services de Margaret
Trudeau ont été retenus à 28 reprises par l'entremise d'un bureau de conféren‐
ciers. Dans le cadre de chaque engagement, elle a participé à une moyenne de
trois à cinq événements.

Ce sont tous des renseignements publics. Rien n'a été omis du
domaine public. Je n'ai pas trouvé une source d'information ma‐
gique. Le site Web indique également ceci:

Aucune compensation n'a été versée dans le cas d'un engagement. Le montant de
ses honoraires pour les 27 engagements s'élève, au total, à 180 000 $ (après une
commission de 20 % versée à Speaker's Spotlight), soit une moyenne de
6 666,66 $ par engagement. Le montant total des dépenses (les frais d'héberge‐

ment, y compris les repas, les hôtels et le service de voiture) s'élève à
163 654,74 $, ce qui englobe plusieurs voyages internationaux aux États‑Unis et
au Royaume‑Uni, et représente une moyenne de 6 061,29 $ pour chaque engage‐
ment. Un montant supplémentaire de 160 $ en cadeaux a été offert à Margaret
Trudeau pendant cette période.

Le site indique la même chose au sujet d'Alexandre Trudeau:
Entre septembre 2017 et février 2018, les services d'Alexandre Trudeau ont été
retenus à neuf reprises par l'entremise d'un bureau de conférenciers. Il a participé
à une moyenne de trois à cinq événements par engagement. Le montant qu'il a
reçu en honoraires et en frais liés à des événements connexes dans le cadre de
ces neuf engagements s'élève à 36 000 $ (après une commission de 20 % versée
à Speaker's Spotlight), soit une moyenne de 4 333,33 $ par engagement. Le
montant total des dépenses (les frais d'hébergement, y compris les repas, les hô‐
tels, le service de voiture et les vols) couvertes pour Alexandre Trudeau au cours
des neuf engagements auxquels il a participé était de 22 025,42 $, soit une
moyenne de 2 447,26 $ par engagement. Un montant supplémentaire de 230 $
en cadeaux a été offert à Alexandre Trudeau pendant cette période.

Je pense que pendant cette période, la mère du premier ministre a
peut‑être participé à d'autres événements pour parler de la santé
mentale et d'expériences de vie pour inspirer les jeunes et les jeunes
femmes, et c'est bien. Il n'y a rien là d'inapproprié. Ces personnes
ont des carrières et des vies privées, et la motion de M. Barrett vise
à faire la pêche aux renseignements, car il n'aime pas — permet‐
tez‑moi de reformuler cela —, car les députés de l'opposition offi‐
cielle n'aiment pas les renseignements qui sont diffusés, car ils
pensent qu'il y a autre chose à découvrir. Je pense qu'on a cité mes
paroles, car j'ai dit qu'on s'en prenait à la mère et au frère d'une per‐
sonne même si ces gens ne sont pas des représentants élus, qu'ils
n'ont rien fait de mal et qu'à mon humble avis, ils sont des citoyens
exemplaires. Je pense donc que c'est complètement inapproprié.

Un dernier commentaire sur le site Web mentionne ce qui suit au
sujet de l'épouse du premier ministre:

... Sophie Trudeau a assisté à un total de huit événements de la Journée UNIS.
Elle a reçu un montant unique de 1 500,00 $ en 2012 pour ses services de confé‐
rencière. Le montant total des dépenses (les frais d'hébergement, y compris les
hôtels, le service de voiture et les vols) couvertes pour Sophie Trudeau au cours
des huit événements auxquels elle a participé s'élève à 23 940,76 $, soit une
moyenne de 2 992,59 $ par événement. Un montant supplémentaire de 240 $ en
cadeaux a été offert à Sophie Trudeau pendant cette période.

J'ai lu cela l'autre jour, et j'ai lu les renseignements fournis sur le
site Web. J'ai lu tout cela parce que nous sommes ici en raison de la
motion et des choses et des personnes qu'elle vise. Encore une fois,
cela me préoccupe considérablement, car il ne s'agit que de s'en
prendre à la mère, au frère et à l'épouse du premier ministre. C'est
tout. Il n'y a rien de plus ou de moins. Les documents pertinents ont
été divulgués. Les questions difficiles ont reçu des réponses au
cours de l'été. Les renseignements nécessaires ont été fournis.

À mon avis, l'opposition pousse les choses trop loin. Oui, c'est
dommage que le programme n'ait pas été mis en œuvre.

M. Simms n'est plus sur l'appel, mais j'ai eu le plaisir de tra‐
vailler avec lui dans le cadre de l'Association parlementaire
Canada‑Europe, car il en est le président, et j'ai voyagé avec lui.
M. Simms est un député exemplaire pour de nombreuses raisons, et
pas seulement parce qu'il s'exprime très bien et qu'il est très élo‐
quent — nous aimerions tous certainement atteindre ce niveau
d'éloquence. En même temps, il aime appeler un chat un chat. Et il
avait raison. Il a déclaré que nous avions fait du bon travail dans de
nombreux programmes que nous avions mis en œuvre. Et c'est cer‐
tainement le cas. Nous avons aidé les Canadiens d'un bout à l'autre
du pays avec la contribution des partis de l'opposition et en coopé‐
ration avec d'autres échelons de gouvernement, et nous avons bien
fait les choses.
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J'aimerais donc affirmer que nous avons certainement bien admi‐
nistré tous les programmes, même ceux qui concernent l'aide aux
jeunes. Je sais que M. Green, qui était présent plus tôt, ainsi que
M. Angus, ont mentionné cela. Des programmes ont été mis en
œuvre pour aider les jeunes d'un bout à l'autre du pays, qu'il s'agisse
du programme Emplois d'été Canada ou de la Prestation canadienne
d'urgence pour les étudiants, et de plusieurs mesures que nous
avons prises au cours des ans dans le cadre de différents budgets,
du moment où nous avons formé un gouvernement majoritaire en
2015 jusqu'à maintenant. Nous devons tenir compte de cela.

● (2155)

J'examine maintenant leurs témoignages. M. Johns a dit que
c'était un programme d'un milliard de dollars. Non, ce n'était pas du
tout un programme d'un milliard de dollars. Était‑il censé aider
100 000 jeunes? Oui. Avons-nous mis en œuvre d'autres pro‐
grammes pour le remplacer? Oui, dans une certaine mesure, c'est
certainement ce que nous avons fait. Est‑ce dommage que le pro‐
gramme n'ait pas été mis en œuvre? Oui, certainement.

En même temps, nous aidons des Canadiens, et nous continuons
de les aider.

J'encourage les députés conservateurs à se rendre sur le site Web
d'UNIS et de trouver les renseignements dont j'ai parlé. Vous trou‐
verez les chiffres dont vous avez besoin. Vous trouverez les dé‐
penses qui sont divulguées et les renseignements que j'ai trouvés. Je
crois que ces renseignements devraient vous satisfaire et que vous
vous rendrez compte que vous cherchez trop loin. Je crois que les
Canadiens comprendront cela aussi. Malheureusement, selon moi,
vous utilisez un cadre très restreint pour examiner cette situation. Il
faut plutôt tenir compte du contexte élargi. Dans ce cas‑ci, c'est que
nous sommes au beau milieu de la deuxième vague d'une pandé‐
mie.

Je crois sincèrement qu'il est important que certaines parties de
l'entente de financement entre Sa Majesté la Reine du chef du
Canada, telle que représentée par la ministre de la Diversité et de
l'Inclusion, ainsi que la WE Charity Foundation... En effet, je pense
qu'il est important de tenir compte de l'intention, c'est‑à‑dire de
l'objectif du programme, et des raisons pour lesquelles il est lié à la
motion dont nous sommes saisis. Cette motion ne fait rien d'autre
que tenter d'obtenir certains documents. Il est intéressant de souli‐
gner que la motion ne demande pas quelle était l'intention de la
Bourse canadienne pour le bénévolat étudiant, qui visait à aider les
jeunes. Qui étaient ces jeunes que nous sommes censés aider?

J'ai sous les yeux l'intention de l'entente de financement visant à
faire des rapports bihebdomadaires à EDSC au sujet de tous les étu‐
diants inscrits dans les offres de services et de tous les étudiants qui
s'inscrivent à la Bourse canadienne pour le bénévolat étudiant avec
les indicateurs suivants, s'ils sont disponibles: le nombre estimé
d'heures de service bénévole effectuées, le nombre d'élèves par an‐
née de naissance, le nombre d'élèves qui déclarent que leur langue
maternelle est le français ou l'anglais, la catégorie homme, femme
ou autre, la catégorie LGBTQ2+, l'appartenance à une minorité vi‐
sible ou racialisée, la présence d'un handicap, l'identification
comme Autochtone et étant inscrit dans une réserve, hors réserve
ou comme Indien non inscrit, Métis ou Inuit, le nombre d'élèves qui
sont de nouveaux arrivants au Canada et le nombre d'élèves selon
leur plus haut niveau de scolarité et le nombre d'élèves ayant termi‐
né leurs études primaires, secondaires et postsecondaires.

Lorsque j'examine cette entente de financement et la façon dont
elle s'est concrétisée, la façon dont elle a été recommandée par les
formidables bureaucrates de la fonction publique — je n'aime pas
utiliser le mot « bureaucrates »—, donc plutôt les fonctionnaires
que nous avons au sein du gouvernement du Canada, je peux me
demander quelle était l'intention. L'intention était d'aider les étu‐
diants.

Maintenant, nous sommes arrivés à un point auquel cette motion
ne parle de rien qui puisse aider les Canadiens, car elle demande
seulement à obtenir un exemplaire de tous les dossiers « relatifs aux
allocutions organisées depuis le 14 octobre 2008 » des quatre per‐
sonnes nommées, « ce qui comprend, pour chaque allocution, les
montants versés, toute dépense remboursée et le nom de l'entre‐
prise, de l'organisation, de la personne ou de l'entité qui l'a organi‐
sée — ce qui avait été initialement demandé pour le
22 juillet 2020 ».
● (2200)

Je suis sidéré. Il y a tant de renseignements disponibles et pour‐
tant, on veut creuser, creuser plus loin que le fond, alors que les
renseignements sont déjà publics.

Je m'adresse à mon éminent, je crois que c'est le mot juste, col‐
lègue, M. Turnbull, afin de lui dire que pour une raison quelconque,
j'ai cherché le sens et l'étymologie du mot « éthique », pour ensuite
mettre cela de côté. Je me suis dit que l'éthique, c'est s'acquitter de
son devoir. En tant que parlementaires, nous essayons toujours de le
faire. Je crois que les membres du Cabinet et le premier ministre
cherchent toujours à s'acquitter correctement de leurs fonctions.
Bien sûr, la politique, c'est la politique. Nous le comprenons tous,
mais il faut se serrer les coudes pendant la pandémie. Nous avons
prévu de nombreux programmes pour aider les Canadiens, et je
m'excuse, monsieur le président, si je me répète.

La motion aide‑t‑elle le processus à avancer? Aide‑t‑elle les Ca‐
nadiens? Absolument pas. Lorsqu'on dépose des motions qui
n'aboutissent à rien, cela revient à se mettre la tête dans un baril et
ne rien voir. Cet été, j'ai trouvé des renseignements intéressants que
l'organisation retenue par les fonctionnaires pour aider nos jeunes
avait affichés sur son site Web avant même que le programme soit
mis sur pied.

J'aimerais en lire le sommaire, car il y avait, de la part des Cana‐
diens et de nombreuses organisations, cette volonté d'aider.

Dans ma circonscription, des entreprises ont converti leur chaîne
de production afin de produire des solutions désinfectantes et de
l'EPI. Le premier ministre de l'Ontario est venu dans ma circons‐
cription à plusieurs reprises... De nombreuses entreprises ont ré‐
orienté leurs activités vers l'équipement de protection individuelle:
blouses, masques et désinfectant. Nous devons nous serrer les
coudes et la motion est muette à ce sujet. Elle n'a qu'un intérêt poli‐
tique.

Lorsque je lis mon compte Twitter, je vois les attaques de
M. Warkentin ainsi que de nombreux conservateurs. J'en suis gran‐
dement attristé, car je sais que les parents et les familles de ma cir‐
conscription n'y prêtent aucune attention. Ils se soucient de leurs
enfants qui iront à l'école le lendemain et de leur facture d'électrici‐
té qui doit être payée à la fin du mois. Ces gens ne suivent pas les
gazouillis de M. Warkentin sur la motion et sur mon témoignage.

C'est regrettable, mais personne n'y prête attention, monsieur
Warkentin. Je suis désolé de vous l'annoncer, mais c'est la vérité.
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Cette motion me laisse bouche bée. Il suffit de consulter le site
Web d'UNIS, tout y est. On peut y trouver tous les renseignements.
Si vous cherchez vraiment à obtenir chaque reçu individuel, chaque
repas pris, chaque hôtel fréquenté, le nombre des participants... Je
ne sais pas. Allons-nous faire cela? Faut‑il chercher chaque lien...?
J'en suis pantois. Où nous mènera cette motion?

Monsieur le président, si vous me le permettez, j'aimerais lire un
paragraphe:

Le document décrit la possibilité de mettre sur pied un programme bilingue de
services numériques, clé en main, permettant à 20 000 jeunes Canadiens de par‐
ticiper à des stages et à des projets pendant l'été, en pleine crise de la CO‐
VID‑19. Nous devons urgemment appuyer les jeunes âgés de 16 à 29 ans, sur‐
tout ceux des groupes sous-représentés, qui cherchent de véritables occasions
d'acquérir des compétences utiles, qui cherchent à gagner un salaire qui leur per‐
mettra de payer leurs études postsecondaires et à servir les collectivités cana‐
diennes.
En encourageant les jeunes à participer à divers stages bien organisés et axés sur
les services, et en leur offrant le soutien nécessaire, on aidera les jeunes...

Je pense que Mme Blaney souhaite faire un rappel au Règlement.
● (2205)

Mme Rachel Blaney (North Island—Powell River, NPD): [In‐
audible]

Le président: Madame Blaney, nous ne vous entendons pas. La
connexion audio est très mauvaise.

Mme Rachel Blaney: Je vais arranger ça.
Le président: C'est mieux.
Mme Rachel Blaney: Je veux juste rappeler aux membres que

les interprètes travaillent très tard avec nous ce soir. Vous lisiez très
rapidement. Nous devons faire preuve de respect envers les gens
qui se donnent tant de mal pour nous permettre de faire notre tra‐
vail.

M. Francesco Sorbara: Puis‑je continuer monsieur le président?
Le président: Oui.
M. Francesco Sorbara: Madame Blaney, je vous remercie de

votre intervention. Mon conseiller en politique, qui est formidable,
vient de m'envoyer un texto pour me dire la même chose. Je vous
remercie tous les deux.

Merci. Je vais ralentir pour tout le monde. Je m'excuse sincère‐
ment auprès des interprètes de mon débit accéléré. Je sais qu'ils tra‐
vaillent fort depuis des heures, et je leur suis reconnaissant. Je re‐
mercie également Mme Blaney, qui m'a gentiment rappelé à l'ordre.

Merci beaucoup. Je poursuis:
En encourageant les jeunes à participer à divers stages bien organisés et axés sur
les services, et en leur offrant le soutien nécessaire, on aidera les jeunes à partici‐
per de façon sûre à des projets de service dans cette ère distanciation physique,
et à offrir une aide tangible à des causes sociales importantes dans leurs collecti‐
vités en collaborant avec des organismes à but non lucratif à l'échelle du Canada.
Le programme bilingue de services numériques vise à:

Créer de réelles possibilités de service pour quelque 20 000 jeunes âgés de 16
à 29 ans du Canada, en tenant compte des mesures de distanciation physique
imposées par la COVID‑19.
Offrir des possibilités de service clé en main souples, qui favorisent les ef‐
forts d'impact social et qui sont conçues en collaboration avec les organismes
à but non lucratif du Canada.
Soutenir les partenaires nationaux de Service jeunesse Canada qui pourraient
avoir besoin d'aide pour convertir leurs stages traditionnels de bénévolat en
projets de services numériques.
S'assurer que les projets de service sont variés et inclusifs pour les jeunes,
offrent la possibilité d'acquérir des compétences... qui profitent à la société, et
qui offrent des incitatifs économiques efficaces à la participation.

En étudiant l'idée proposée par l'organisation et la façon dont elle
a évolué pour devenir la Bourse canadienne pour le bénévolat étu‐
diant, j'ai constaté: primo, à quel point l'organisation voulait aider
les jeunes pendant la pandémie; secundo, la transparence des ren‐
seignements. Nous avons entendu de nombreux témoins au comité
des finances, dont le greffier du Conseil privé, le premier ministre,
ainsi que la chef de cabinet de ce dernier. Rappelons-nous que ces
témoignages ont été recueillis pour nous éclairer. Pour ma part, ils
ont répondu à de nombreuses questions.

Bien sûr, l'opposition cherche à poser d'autres questions, et c'est
bien son droit et son mandat. C'est sa prérogative, et elle doit conti‐
nuer dans ce sens. Je comprends.

J'aimerais prendre un peu de recul et demander quelles sont les
questions auxquelles nous cherchons des réponses au moyen de la
motion. À quoi servira la motion? La mère du premier ministre est
venue dans ma circonscription à la demande de la Chambre de
commerce de Vaughan. Je m'excuse de le répéter, mais j'aimerais
que Mme Blaney, qui n'était pas ici auparavant, sache que la mère
du premier ministre est venue à Vaughan. Elle a participé à un évé‐
nement organisé par la Chambre de commerce de Vaughan. Elle a
raconté son expérience et son vécu. Il y avait environ 1 000 per‐
sonnes dans la salle, dont la majorité, soit de 800 à 950 personnes,
était des femmes. L'assistance était captivée.

Je serais très triste si j'apprenais que la motion vise des événe‐
ments comme celui que je viens de décrire. C'était une activité apo‐
litique. Des conférenciers ont été invités par une organisation apoli‐
tique. La majorité des gens qui y ont assisté n'avaient pas de rôle
politique, c'était des entrepreneurs et des entrepreneures qui courent
des risques tous les jours, des mères. Toutes les professions, car‐
rières, expériences et communautés y étaient représentées par des
gens venus entendre la mère du premier ministre.

Or, la motion vise de telles activités. Voilà ce qui me préoccupe,
car les faits pertinents ont déjà été divulgués publiquement. Souli‐
gnons-le. Je suis membre du comité de l'éthique, mais je ne suis pas
philosophe. Je ne peux me prononcer sur l'éthique de la motion. Ce
n'est pas mon champ de compétence. En fait, j'ai abandonné mon
cours de philosophie pour prendre l'économique. J'ai étudié l'écono‐
mique aux premier et deuxième cycles. C'est mon domaine. J'adore
les chiffres, et c'est la raison pour laquelle, lorsque je lis le docu‐
ment qui décrit les honoraires de conférenciers et la note de frais
associés... Tout est public.

● (2210)

Pourquoi remontons-nous jusqu'en 2008 — je crois que c'est bien
2008 —, lorsqu'un autre gouvernement était au pouvoir, je crois?
En quoi ce que faisait la famille du premier ministre en 2008 est-il
lié à ce qui se passe aujourd'hui? Je dirais que la motion ne vise ab‐
solument rien d'autre qu'à faire la pêche aux renseignements. C'est
tout.
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À ma grande consternation, nous nous engageons dans cette voie
et le parti de l'opposition a décidé d'emprunter cette voie. Je souhai‐
terais que les autres partis à la Chambre et mes collègues de tous
les partis réfléchissent à la question et se disent « vous savez, je
pense qu'il y a d'autres solutions, d'autres moyens d'obtenir des ré‐
ponses à des questions difficiles ».

Je l'ai déjà dit. Je crois fermement qu'il faut poser des questions
difficiles et y répondre, et il en a été ainsi, peu importe la période
de ma vie, qu'il s'agisse des 20 années que j'ai passées dans le sec‐
teur privé, de mon enfance ou de mon passage actuel dans le ser‐
vice public, et je pense que c'est important.

Je reviens sur l'accord de financement parce que je pense qu'il est
vraiment important, encore une fois, de comprendre que cet accord
ne visait pas à servir les intérêts d'une organisation ou d'individus.
Le programme devait être bénéfique aux jeunes. À mon avis, c'est
l'aspect regrettable de la situation. À cet égard, je suis tout à fait
d'accord avec M. Simms.

Selon les principes qui sous-tendent tous les programmes que
nous avons mis en place, nous devions nous assurer que nos aînés,
qui faisaient face à une augmentation des coûts, avaient de l'aide;
que les gens qui avaient perdu leur emploi en raison de la CO‐
VID‑19 ou qui avaient été touchés par la COVID‑19 recevaient du
soutien dans le cadre des programmes; et qu'un lien était maintenu
entre les employeurs et les employés, ce que la Subvention salariale
d'urgence du Canada a rendu possible.

J'ai affirmé haut et fort qu'il fallait que la subvention initiale de
10 % passe à 75 % — j'ai envoyé plusieurs courriels à cet égard —,
et j'ai été très heureux de voir que, lorsqu'elle est passée à 75 %, les
propriétaires de petites entreprises de toutes nos circonscriptions re‐
cevaient de l'aide grâce au CUEC, et que, oui, les étudiants pou‐
vaient recevoir de l'aide par divers moyens, comme Emplois d'été
Canada. Je sais que l'opposition l'a souligné, et nous avons agi à cet
égard, et il en est de même pour la Prestation canadienne d'urgence
pour les étudiants. Nous savons tous que ces programmes sont en
place, mais, encore une fois, que souhaite‑t‑on accomplir en propo‐
sant cette motion? Voilà la question à laquelle j'aimerais que l'oppo‐
sition réponde. Quel est l'objectif de la motion?

L'information est là. Des questions ont été posées au cours de
l'été. Quel est l'objectif, mis à part, selon moi, de s'en prendre à la
mère et au frère de quelqu'un et à la femme du premier ministre? À
mon avis, et on m'a cité, c'est totalement inacceptable. On peut
avoir une opinion différente.

Je sais que l'opposition a le droit de proposer une telle motion et
que c'est de son ressort. Je comprends. Selon moi, c'est exagéré, et
je pense que notre comité a bien d'autres questions à examiner. Si
une entente est conclue entre tous les leaders parlementaires ou si
une mesure est prise pour examiner des programmes, c'est super.
Allons‑y. Tirons des leçons de la pandémie. Apprenons comment
améliorer le Canada. Apprenons des choses, non pas pour la pro‐
chaine fois, espérons‑le, car la présente pandémie a de lourdes
conséquences sur bien des gens. Nous le savons puisque nous
voyons — même si je ne veux pas dire cela — des gens qui sont
sans abri et qui ont besoin d'aide, des gens qui sont dépendants aux
drogues, et ainsi de suite. Vous avez lu les histoires. Nous connais‐
sons les chiffres et les ressources que nous devons consacrer, ce que
nous faisons.

● (2215)

Toutefois, cette motion n'aide aucun Canadien. Elle n'aide per‐
sonne; c'est de la partisanerie politique à l'extrême, et je souhaite‐
rais vraiment ne pas en parler à 22 h 16. J'aimerais être à la maison
avec ma femme et mes enfants, qui devraient être en train de dor‐
mir maintenant parce qu'elles ont de l'école demain. À mon avis,
monsieur le président — et je vais terminer dans un instant — c'est
un non-sens.

Je vais maintenant céder la parole à quelqu'un d'autre. Je vais
permettre à quelqu'un d'autre d'intervenir. Je tiens à dire que c'est
agréable de voir tout le monde pour la huitième heure de cette mer‐
veilleuse procédure.

Permettez-moi de dire au député Barrett que j'aimerais entendre
certaines de ses observations. Je vous remercie beaucoup de votre
éthique de travail et je vous respecte beaucoup en tant que député et
en tant qu'ami, tout comme bon nombre de vos collègues. Je com‐
prends que nous avons tous un travail à faire.

Ce soir, mon travail consiste à dire ce que je pense personnelle‐
ment de cela. Je n'appuie fondamentalement pas cette motion, ni
même son objectif. Concernant l'intérêt de s'en prendre à la mère et
à la famille de quelqu'un, franchement, je trouve que c'est inaccep‐
table — c'est mon point de vue — surtout que ce ne sont pas des
titulaires de charge publique.

Merci.
Le président: Merci, monsieur Sorbara.

Je veux seulement rappeler au Comité l'ordre des prochains inter‐
venants: M. Barrett, Mme Gaudreau, M. Warkentin, Mme Sahota,
M. Dong, M. Fergus, Mme Blaney et M. Drouin.

M. Michael Barrett: Monsieur le président, un député nous a
parlé de différents types de biais cognitifs, mais il n'a rien dit sur la
perception sélective qui est manifeste dans les arguments que cer‐
tains des députés ministériels ont présentés.

Un autre a dit qu'il y a sept ans, les députés conservateurs ont vo‐
té contre la proposition de convoquer le premier ministre comme
témoin, mais il n'a rien dit sur le fait que les membres libéraux de
notre comité ont voté contre la proposition de convoquer le premier
ministre comme témoin cet été, et qu'une fois que la motion a été
adoptée, le premier ministre n'a pas respecté la demande du Comi‐
té.

Cette obstruction systématique dure depuis maintenant huit
heures, et je rappelle aux députés ministériels que le fait d'avoir
leur mot à dire ne signifie pas qu'ils obtiendront ce qu'ils veulent. Si
les libéraux croient que c'est une question de conscience ou s'il
s'agit simplement de la ligne de parti, pourquoi ne pas voter?

Monsieur le président, veuillez s'il vous plaît interroger le Comi‐
té pour voir s'il y a un consensus pour passer au vote. S'il y a
consensus, l'avis de chacun pourra être inscrit au compte rendu.

Si nous passons au vote, je demanderais un vote par appel nomi‐
nal. Tout le monde s'est exprimé longuement, et je vois de nom‐
breuses mains levées — des députés souhaitent prendre la parole
après moi —, mais peut-être ferons-nous des progrès, à presque
22 h 30. Sinon, alors nous allons nous installer confortablement et
continuer à écouter ce que d'autres députés ont à dire.

Maintenant que je vous ai fait cette demande, monsieur le pré‐
sident, je vais céder la parole à quelqu'un d'autre.
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Merci.
● (2220)

Le président: Merci, monsieur Barrett.

Je peux vous dire que je vois plusieurs membres du Comité ho‐
cher la tête, à l'écran, et qu'il n'y a pas de consensus sur la tenue
d'un vote.

Je vais maintenant interroger les membres individuellement,
parce que cela fait huit heures que la réunion dure. Je vais vérifier,
auprès des membres qui sont présents, s'ils souhaitent... Vous pou‐
vez appuyer sur votre bouton, puis parler. Y a‑t‑il un consensus?

Il n'y a pas de consensus.
[Français]

M. Jacques Gourde: Monsieur le président, j'invoque le Règle‐
ment.
[Traduction]

Le président: Allez‑y, monsieur Gourde.
[Français]

M. Jacques Gourde: Monsieur le président, nous sommes pré‐
sentement dans une impasse et il n'y aura sans doute pas de consen‐
sus ce soir. Tôt ou tard, il vous reviendra de décider de tenir un vote
ou non et de lever la séance ou non. Présentement, les membres de
ce comité ne consentiront jamais de façon unanime à la tenue d'un
vote ce soir. Malheureusement, vous être pris entre l'arbre et
l'écorce, car nous sommes cinq contre cinq. À un certain moment,
vous devrez donc prendre une décision, parce que la réunion risque
de durer longtemps.

Au cours de mes quatorze, presque quinze, années d'expérience,
j'ai déjà vu des réunions durer de quatre à cinq jours. La situation
actuelle semble pointer vers cela, puisque tous les députés du Parti
libéral vont peut-être passer faire un petit tour au Comité permanent
de l'accès à l'information, de la protection des renseignements per‐
sonnels et de l'éthique d'ici la fin de la semaine prochaine. Cepen‐
dant, nous devrons dormir un jour et il faut donc prendre une déci‐
sion, la vraie décision étant de dormir ou pas.
[Traduction]

Le président: Merci, monsieur Gourde.

Je reviens à la liste des intervenants.

Madame Gaudreau, vous avez été très patiente. Vous avez main‐
tenant la parole.
[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau: Monsieur le président, c'est très
gentil de reconnaître ma patience. J'aime bien entendre les com‐
mentaires de mes collègues.

Après toutes ces années, je sais que cela peut durer indéfiniment,
et je suis très consciente de la difficulté à laquelle nous faisons face.
Nous allons délibérer jusqu'à... je ne dirai pas le mot, mais ce qui
devra arriver arrivera.

Souvent, on met tous les gens tous dans le même panier. J'ai en‐
tendu l'ensemble des propos sur ceux qui cherchent le pouvoir. S'il
y a quelqu'un à ce comité qui n'est absolument pas en quête du pou‐
voir, c'est bien moi. Je demande donc à mes collègues de bien y
penser, lorsqu'ils parlent de partisanerie, de pouvoir, et le reste.
J'ose espérer qu'en raison de la nature de mon parti politique et de

ce que je suis, cela ne me vise pas. Cela me dérange qu'on dise de
telles choses. L'ensemble de mes propos sont vrais et sincères, et je
les ai exprimés en toute conscience, particulièrement dans un comi‐
té de l'éthique.

Je vois bien qu'il n'y a pas d'issue, et ma conscience me dit autre
chose. Je me dois de vous annoncer que je dois quitter la réunion
pour plusieurs raisons. Je vous avais dit que je veillerais toute la
nuit, mais j'ai aussi une famille, des gens ont besoin de moi sur le
terrain dès demain matin et je dois faire mon devoir.

Cela dit, j'aimerais vous laisser sur cette note. Nous avons parlé
de philosophie et d'éthique; or je suis philosophe à mes heures. Je
garde toujours à l'esprit les trois passoires de Socrate, que vous
connaissez sûrement. Je vais vous laisser y réfléchir.

Les trois passoires de Socrate sont trois questions que l'humain
doit se poser avant d'intervenir.

La première consiste à se demander si ce qu'on dit à quelqu'un
est vrai. Si la réponse est oui et qu'il y a des faits et des éléments
confirmant la véracité de ce qu'on avance, c'est très bien. Sinon, on
doit valider l'information. Vous la connaissez, celle-là, n'est-ce pas?

La deuxième consiste à se demander si c'est utile et si cela fait
avancer les choses. Vous l'avez tous répété de diverses façons: est-
ce utile et où cela nous mène-t-il?

La dernière question consiste à se demander si c'est bon, sérieu‐
sement, bien que l'information puisse être utile et vraie.

Cette réflexion pourra nous aider, en tant que parlementaires, à
poser des gestes honorables. Nous sommes des modèles, au même
titre que le gouvernement. J'entends des gens dire qu'ils ont droit à
l'erreur. Naturellement, on a tout à fait le droit de se corriger et de
se récuser. Par ailleurs, il y a un aspect d'importance et d'ampleur
dans ce dossier. Il faut savoir où se situer et quelle position adopter.

Un gouvernement d'un océan à l'autre, c'est une grande fédéra‐
tion où l'on doit honorer sa fonction et garder le cap. Dans ma vie,
et vous dans la vôtre, je l'espère, nous apprenons de nos erreurs.
Malheureusement, on ne peut pas être convaincu que les deux
fautes du passé nous permettent de croire, encore aujourd'hui, avec
toutes les raisons du monde, que c'était l'ultime et vraie erreur.

Il est donc tout à fait légitime, pour nous, parlementaires, d'aller
au fond des choses, jusqu'à une certaine limite, j'en conviens.

● (2225)

Je me sens très à l'aise de respecter les limites du raisonnable.
Par contre, n'oublions pas les obligations que nous avons pour de
simples petites requêtes. On entend parler depuis tantôt des gens
qui sont vulnérables. Comme entrepreneurs ou femmes d'affaires,
vous savez comme moi que, quand il y a des clauses à respecter,
nous ne sommes pas à l'abri de tout cela.

Comment se fait-il qu'on se retrouve avec un gouvernement qui a
des problèmes avec son image et avec les fonds publics, notre ar‐
gent? Comment se fait-il qu'il y ait des gens si vulnérables, au point
où chaque dollar compte? J'ai entendu parler tantôt de Centraide,
d'organismes et d'entreprises. Je sais exactement ce qu'ils vivent,
car je le vis en partie, moi aussi.
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Pourtant, nous sommes en train de nous dire que nous n'irons pas
au fond des choses. Depuis tantôt, certains se demandent si nous ne
sommes pas en train de perdre notre temps. Or le temps, c'est ce
qu'on en fait. Si tout ce qui vient se passer nous permet de mieux
travailler ensemble, cela était constructif et en valait la peine.

Je vois à mon écran des gens qui reviennent siéger et d'autres que
je vois pour la première fois au Comité. Ces gens ont entendu par‐
ler de tout ce que nous avons vécu. Comme vous, certains n'ont pas
vraiment arrêté de travailler cet été. Nous avons fait notre travail,
mais pas complètement. C'est pour cela que nous n'avons pas
d'autre choix que d'aller jusqu'au bout.

Il m'est impossible d'accepter que, lorsqu'on arrête subitement
comme lorsque survient une panne électrique, tout cesse, même
lorsque le courant repart.

Sur ce, je suis sincèrement désolée de devoir vous quitter pour
m'acquitter de responsabilités personnelles. Je ne m'attendais pas à
devoir le faire. Je suis convaincue que vous allez continuer pendant
plusieurs heures et réussir à en arriver à une entente, mais malheu‐
reusement je ne pourrai pas être des vôtres.

Monsieur le président, comment est-ce que cela fonctionne lors‐
qu'on doit quitter la réunion: est-il seulement nécessaire de vous
aviser que l'on doit partir et qu'il n'y a pas de remplaçant?
● (2230)

[Traduction]
Le président: Madame Gaudreau, vous en avez la prérogative.

Si vous voulez quitter la réunion, vous pouvez le faire. Cela veut
dire que vous ne serez pas entendue.

M. Michael Barrett: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident.

Le président: Oui, M. Barrett invoque le Règlement. Allez‑y.
[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau: Je crois que...

[Traduction]
Le président: Un instant, madame Gaudreau. M. Barrett voulait

faire un rappel au Règlement.
M. Michael Barrett: Monsieur le président, sans vouloir inter‐

rompre Mme Gaudreau, qui a attendu très longtemps pour avoir la
parole, je me demande si, pendant que l'on discute de ces aspects
logistiques, le président pourrait envisager de suspendre brièvement
la réunion pour nous permettre de prendre une pause santé de
10 minutes.

Le président: Il est 22 h 30. Nous pouvons suspendre la séance
et prendre une pause de 10 minutes. Nous reprendrons à 22 h 40.
● (2230)

_____________________(Pause)_____________________

● (2245)

Le président: Madame Gaudreau, aviez-vous terminé votre in‐
tervention?
[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau: En fait, je me demandais com‐
ment clore le tout. Il me manquait un élément d'information.

Comme c'est moi qui ai le droit de parole, je demande que l'on
ajourne la rencontre.
[Traduction]

Le président: Madame Gaudreau, proposez-vous une motion
pour qu'on lève la séance?

Puisque c'est le cas, madame la greffière, auriez-vous l'honneur
de vous occuper du vote?

La greffière: Lorsque je prononcerai votre nom, veuillez dire
« oui », si vous êtes pour, ou « non », si vous êtes contre.

(La motion est adoptée par 6 voix contre 4.)
● (2250)

Le président: La séance est levée.
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